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.SÉANCE DU l O UÉCfüUilllE 1835. 

AU ~ m1 DE LA SJ~CTION CENTRALE 

POLI\ 

POUR L'EXERCICE DE 1836 <1l. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 

Messrroas , 

C'est aujour d'hui la cinquième fois que le budget de la g-uerre, soumis à 
l'examen de la lésîslature, subit l'épreuve d'une sévère investigation, tant sous 
le rapport de l'assiette rrénérale des dépenses, que sous celui de leur applica­ 
tion détaillée à chaque spécialité <le service et d'après les élémens qui nous 
sont donnés. Deux fois ce b1ulaet a été contrôlé par des commissions, trois fois 
il l'a été par les sections de IJ. Chambre. Il semblerait donc qu'il doit être 
arrivé à un état de perfection qui en permît. l'adoption sans aucune discussion. 

Cependant on ne peut pas se dissimuler que tel n'est pas le véritable état 
des choses. 

La plupart des allocations ne sont que des crédits dont la hauteur est fondée 
sur des hypothèses, crédits qui peuvent être plus ou moins absorbés selon 
l'importance de mutations que l'on ne peut souvent préciser à l'avance. Ainsi, 
par exemple : 

(1) La section centrnlc était composée <le Ml\I. RAtKi:&1, zwésident; DEJAEGl!.R, DE Prrr ur , 
Gv'!PEBIEN, Vt..N DEN Wrnu, LtGIIFLLC, l'llAST Da Vnrcs, 

I 



La solde el les masses de puiu , calculées pom· un cflcctif donué , pcuvcnt , 
apn'.s la fin de I'auuéo , offrir des écouornics, ~:i le i·t~~mlta t des mut al ions , pm· 
suite de couc1~s, d'entrées aux Iiôpitnux, <le déscrtioue , ct c., amène uuc di mi-. 
m1LÎ011 dans le total clos p résens sous les armes; les ruasses de renouvellement 
cl d'entretien <le l'hahillcmcut , celles de l'entretien cl du renouvellement des 
huûlétcrics, arrêtées <l'apr<'.·s une durée moyenne des effets, sont-elles l'Îl}OLH'Cll­ 

somcnt jus les, sont-clics portées trop haut ou trop bas? l'ex périeucc peul 
seule résoudre ces questions. 

ll résulte de lù que les comptes <les exercices précédons sont aujourd'hui le 
meilleur moyen de contrôle ; ils serviront plus tard <le règle pour l'établisse­ 
ment des hudgcls futurs; jusque-là i cl en attendant. que l'ou puisse jugc1· si 
toutes les hypothèses out étô bien posées , le seul travail possible consiste a 
calculer d'après les données fournies cl ù comparer entre elles les allocntions de 
chaque aimée, afin de pouvoir demander les causes des mu talions s'il s'en 
présente. 

On conçoit, d'après cela, qu'au point où nous en sommes arrivés, et quand, 
dans les années précédcntes , les allocations ont été réduites autant que le 
permettait leur hase hypothétique, il n'y a, pour ainsi dire, plus de réductions 
visibles à opérer avant le moment où l'on pourra vérifier ces bases elles-mêmes. 
Jusqu'à présent, enfin , le budget de la guerre est voté de conflance , et ln 
question principale a été: pour quelles prévisions dcmandc-tou telle allocation? 
plus tard) la question sera : que soul devenues les allocations accordées P 

La majorité des sections paraît avoir été dominée pat· celte idée, car tout 
l'examen que l'on a fait, du bu<laet consiste, en eflet , dans la comparaison des 
crédits successifs. Les observations inspirées pat· les différences 1 sont plutôt 
des doutes que des critiques réelles, car chacun avoue le plus souvent que 
les moyens d'appréciation lui manquent. 

Quelques réflexions très générales ont été consignées dans les nipports des 
sections. 

Toutes, par exemple, sont d'accord pour se plaindre de l'absence de notes 
explicatives des mutations qui se trouvent au budget : cependant ces notes 
ont été réclamées chaque année. Si les articles étaient accompagnés de courtes 
explications sur les modifications survenues d'un exercice à l'autre , les sec­ 
tions ne se trouveraient pas dans l'obligation de renvoyer ù la section centrale 
la recherche des éclaircisscrneus qu'elles auraient sous les yeux : elles pronon­ 
ceraient en counaissaucc de cause. Outre ces notes, on a désiré qu'une colonne, 
ajoutée à chaque tahlean , rappelât le crédit voté précédemment. 

L'élévation des dépenses de la guerre frappe chaque année les esprits , et 
fait naturellement désirer d'alléger une charge qui absorbe, sans utilité pour 
l'avenir, des ressources que l'on pourrait appliquer plus directement à la 
prospérité matérielle du pays : de là les observations de plusieurs sections, 
relativement à la hauteur du con lingent de l'année, et le désir exprimé de le 
voir réduit ù son 1nùiùnu1n. Mais, quand on considère l'incertitude des événe­ 
mens, on doit se rési3·ner, quoiqu'à rcrrret, an maintien de l'effectif actuel. 
Cependant la section centrale n'a pas nérrlig,5 de s'assurer que le nombre des 



<l ' l' ' . ' t' l pcrun&~lül1S ,tCCOl' ces pou, arrnee 1 IIC p01n1ail ëtre nt1amcn t.' san» ( ,lllU('I' 
pom le scrviec : olle n'a pas perdu de vue la rè3le d'économie qui dirige les 
sections cllcs-ruèmes. 

En plus dunc circonstance on s'est plaint des frt:qllen.•, mouveuicns clos 
troupes , des chan[p'mcm, de n,wnisou, de l'i11égalilé des étupcs , du défau; 
d'ordre dans ]a marche <les détachemons, donl plusieur., se rcncont rcnt ![Uel­ 
qucfois &u1· un seul point, quaud il serait possible cl même faei!c dP coor­ 
donner mieux ces mouvcmens , de manière à ne pas accabler cortnincs 
localités , tandis que d'autres s011t constnmmcut éparunées. On appellera, sur 
ces objets importaus , l'attention du Gouvernc1uenl, dans l'intérêt des localités 
C'L dans celui du tréso r. 

Une question a été arritée par Grand nombre de membres des sections : 
c'est celle de l'emploi des troupes aux travaux publics. Le miuisu-e <le la 
fillCJTe a promis de communiquer ù la section ceutrnle un rnpport qui lui 

< 'f. l '. ' r. C l' ' a été ·,111. sur es expcr-1cnccs tentées en rrancc. ,e rapport sera r epose sur 
le bureau. 
Plusieurs sections ont fait connaitr-e que, dans beaucoup de localités, le 

service des troupes était réalé de manière à empèchor les soldats d'assister 
aux offices reliuicux les dimanches. Le ministre s'est expliqué à ceL él3',Hd. 
en annonçant qu'il prendrait des mesures pour que chacun soit libre de 
remplir ses devoirs religieux. 

en APl'fRE PRE1"1IER. 

Administration cen tra le. 

Crédit demandé. 

Crédit alloué en 183:5. 
fr. 2S7,000 00 
» ~~7,000 00 

ART. 1e1•• - Traitement at indenin-i'té de loqemen: du mùi-ùtrt'. 
fr. 2l'S,OOO 00 

Aucune section n'a fait d'observations SUI' cet article. 

La sec lion cen tralc a volé l'allocation demandée, ci. . fr. 2:s,000 oo 
AttT. 2. - Traitemens des employls et gens de seroice, 

fr. 16:), 000 00 
Une section a demandé si l'on no pourrait pas diminuer le 

nombre des employés civils, et remplacer quelques-uns d'entre 
eux par des militaires en disponibilité. 

Une autre section a trouvé le traitement du secrétaire s-énéral 
trop élevé. 
La section centrale, après avoir obtenu des explicatious de 

:M. le ministre de la rruene, a reconnu que le nombre des 
A reporter . fr. 2:5,000 00 
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Iteport fr. ~:5.,000 U0 
employés civils est Je même qu'en lfi3;l, époque où, après en 
avoir contrôlé l'étal nominatif 1 on n'avait pas j11rré pouvoir en 
réduire le nornhre. 

Les officiers en disponibilité ne se trouvant que temporaire­ 
ment dans cette position, on ne pourrait les u tiliser dans les 
bureaux, saus s'exposer à voir souvent les emplois vacans et 
sans compromel tre le service. 

Quant au trail emeut du secrétaire G·énéral, on a fait observer 
que, dans les différons ministères, ce traitement varie de 8000 à 
\)000 francs, en raison de l'importance du travail : or, comme 
le département de là ffllCl'l'e est un de ceux. qui accumulent 
h~ plus d'affaires de Lous genres et nécessite le plus d'assiduité de 
la part des employés supérieurs, le traitement du secrétaire 
général, porté .1 8,-400 fr., étant la moyenne entre les deux 
limites citées, ne devait ras paraître tl'op élevé. 

La section centrale a en conséquence maintenu le crédit pro- 
posé, qui est <lu reste conforme à celui <le 1835, ci . 16;5,000 00 

A1t'I'. 3. - Frais de route et de sqjoiw . fr. 3,000 00 

Adopté par les diverses sections et par la section centrale, 
sans observations. 3,000 00 

ART. 4. - 1'1atéri'el. . fr. G0,000 00 

La 1re section fait remarquer que le loyer des locaux était, 
pour 183!5, de fr. 12,000, tandis qu'il est porté aujourd'hui 
à 14,0;50 : les 2° et 5e sections font les mêmes observations et 
demandent que la section centrale exige des explications. 
Plusieurs sections font aussi l'observation, que l'achat et l'en­ 

tretien du mohilier ne devraient pas coûter autant h1 seconde 
année que la première, et cependant on propose pour 1836 Je 
même crédit de 5,t:500 fr. accordé pour 1835. 

M. le ministre de la 3uei-re a donné à la section centrale les 
renseignemens suivans sur ces divers points : 

Les locaux servant à l'établissement des bureaux se compo­ 
sent de trois maisons : 

Hôtel d'Arconati , loué. 
Une maison, boulevard de Waterloo 
une maison ' l'UC Verte , où siéaent 
diverses commissions. 

Total. 

fr. 10,000 00 
)) 2,9:SO 00 

)} 1,100 00 
)) 141050 00 

La maison , rue V erte , n'avait pas été comprise dans les pré- 
-visions pour 183:5, parce que les commissions de révision des __ --~- 

A reporter. . fr. 193,000 00 



Iloport. 
codes , des pensions; etc , étaient sur le point de terminer leur 
travail; mais il n'en n pas été ainsi, et de nouvelles commis­ 
sions ont été iustallées depuis : la maison a donc été conservée. 

Quand le ministère de la IJUerre occu pait une <les ailes du 
Palais, 1a dépense du mobilier se bornait ù l'entretien el à 
l'achat des objets de bureaux. En le transférant dans des bûti­ 
mens entièrement uus , on n dù faire diverses acquisitions de 
meubles meuhlant , en commençant d'abord par le plus strict 
nécessaire, sauf à compléter l'ameublement convenable en 1836. 

Une note de la dépense réelle de cet article, remise par 1\1. le 
ministre , porte : 

Pour achats en 183:5. . 
Pour entretien cl menus achats .. 

Total. 

fr. 2~6;54 79 
)) 2,8-4::S 21 
)) 

Ces explications ont décidé la section centrale 
I'article. 

5,500 00 
à adopter 

601000 00 

ART. 5. - 1'1atél'iel ifo clépôt cle la guerre. fr. 4,000 00 
Une section a demandé en quoi consistait le matériel, qui, 

chaque année, paraissait devoir être renouvelé, puisque l'on 
demande toujours le même crédit. 

Toutes ont néanmoins accordé le crédit. 
La section centrale, considérant que le dépôt de la guerre est 

destiné à présenter une collection de livres, cartes, mémoires, 
Inetrumens , modèles, et en général tous documens nécessaires 
au développement de la science militaire, et que dans un pays 
nouvellement crée, où touL manque, cc n'est qu'à la longue, et 
un peu à la fois, qu'une aussi importante collection peut être 
formée, a accordé à cet effet le même crédit qu'en 183;5, non 
pour renouveler, mais pour continuer l'établissement du dépôt. 4,000 00 

Total du chapitre premier. . 2:57,000 00 

CIIAPITRE II. 
Soldes et masses de tarmee, frais di'vers des corps. 

SECTION PREMIÈRE. 

SOLDE DES ÉTATS-JUAJOR.S. 

Aa T. 1 el' - .E tat-mojor général. 

Crédit proposé. 
Crédit alloué en 1835. 
Différence en plus. 

fr. 6~0,464 4~ 
. )) 6;50,000 00 
. )) 464 45 
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L1n 3énéral de brig·adc ayant été nommé lJl~Héral llr divi­ 
sicn , deux sections dcmuudeut lus motifs <l<' celle promotion. 

Trois sections émettent des doutes sui· la nécessité de con­ 
server an service helt3e les officiers étrangers. Elles dt-sire-nt 
savoir , en outre 1 si le ministre de la uncrre a pris des mesures 
pour pré-venir, dans tous les cas, le retour de la mésintelligence 
qui a éclaté morncntnnémeut entre ces officiers et les na­ 
tionaux. 

Trois sections trouvent le traitement supplémentaire <lu rrou­ 
verneur de la résidence trop élevé : trois autres en proposent le 
rejet. 

Une section fait observer que~ parmi les officiers--aéncfranx 
étrangcrs , il eu est un qui n'a pas d'emploi, bien qu'il reçoive 

1a solde d'activité, tandis que d'autres aénfraux belges sont en 
disponibilité ou en non-activité. 

Deux sections demandent pourquoi les généraux de brigade 
en disponibilité ont des traitornens différons. 

La section centrale, ne pouvant résoudre les questions soule­ 
vées par ces observations , s'en est référée au ministre de la 
GllClTe. 

Les pièces jointes au présent rapport, sous la lettre A) renfer­ 
ment les renseignemens qui nous ont été adressés à ce sujet. 
D'après ces pièces: 

La promotion d'un général de division aurait été motivée 
par la nécessité de récompenser des services rendus, el parce 
qnc I par suite de la mise à la retraite de deux généraux de 
division, le nombre des officiers de ce GTade était trop réduit. 

La différence entre le traitement de disponibilité des- {jéné­ 
raux de brigade, résulte de ce que l'un deux a été placé dans 
cette position à une époque où l'on était encore sous l'empire 
d'anciens réglemens sur h matière, modifiés en 183:2; tandis 
que les autres généraux. sont en disponibilité par l'effet d'actes 
postérieurs à celle date. 

Les officiers étrangers 1 temporairement admis au service 
helge , étaient, en 1832, au nombre de 118, dont -1-3 ont été 
successivement rappelés : il 11'011 reste aujourd'hui que 7o. 
Mais comme ils sont reçus dans l'armée pour la durée de la 
rruerre, leur service ne doit cesser qu'à la paix, par rappel de 
leur s·ouvernemcnt, ou par consentement volontaire, auquel 
cas l'autorisation de quitter nos rangs leur serait accordée. 

La mésintelligence entre les officiers belges et étrangers, 
plus fâcheuse par l'impression exagérée qu'elle produit au de­ 
hors, que sérieuse dans ses résultats, est envisagée par le 
ministre comme fomentée par des asens de l'ennemi. 



( 7 ) 

La section centrale i hors d'état d'nppr(tcic1· los causes ile ces 
désordres, quelles qu'elles soient, cspèrc , d'après'les assurances 
données pnr le ministre, qu'ils ne se reproduiront plus. 

La section centrale, délibérant sur la question du ërédit , 
alloue le Iola! proposé 1 moins 6,000 fr., à la majorité de cinq 
v oix contre deux. 

La réduction porte sur le supplément de traitement du 
5ouvc1·ne11r militaire du Brabant, auquel elle n'accorde les 
6,000 francs rcstant , qu'à condition que cet officiel' uénéral 
réunisse les fonctions de gouverneur militaire provincial cl. <le 
commanda nt de place de Bi-nxelles. Eu cc qui concerne la 
pro mo tiou d'un aéuéral de division, et tout en accordant le 
crédi l proposé à cet érprd , la section cent rale rappelle 
néanmoins à ]\'I. le ministre de la guerre , que lors de la 
dernière discussion du bugct , il avait annoncé l'intention <le 
ne foire de semblables promotions qu'en cas de nécessité bien 
démontrée, nécessité qui ne lui a pas paru suffisamment 
établie da us le cas actuel. 

Total do l'article réduit. 

A1rr. 2. - État-major des places. 

Crédit proposé 
Crédit accordé en 183;:5. 

Différence en moins. 

fr. 2;41,349 05 
)) 245,tfü6 00 

)) -1,206 95 

Une section ayant remarqué que çparmi les majors <le place, 
il y en a deux auxquels on accorde des rations de Fourrage 
qu'ils n'avaient pas l'année dernière, en demande le motif. 

Cette demande, transmise à M. le ministre de la {prnrre pal' 
la section centrale, il lui a été répondu, qu'en raison de la 
grande étendue du périmètre des places d'Anvers el de 
Bruxelles, la surveillance des postes devenant trop fatiganle 
pour les adj udans , l'intérêt du service exigeait qu'on leur 
procurât les moyens d'avoir un cheval pour faire les rondes 
nécessaires au maintien du bon ordre. 

Ces motifs ont paru suflisans à la section centrale : elle a 
alloué le crédit, contre lequel il ne s'est pas présenté d'autre 
objection, ci. . . . . . . . 241,349 05 

AnT. 3. - Intendance mi'li'tai·1•e, 

Crédit alloué en 183!5. 

fr. 144,046 40 
n 143,789 00 

Différence en plus. . . )) 2l:S7 40 

Quatrb sections demandent des explications sur les pro­ 
motions faites dans le courant de l'exercice. 

.. A reporter. . fr. 885,813 50 



( B ) 

Report. 
Ln section cou trale demande au ministre : 
1 ° Le motif des prornotions ; 
2° S'il n'y aurait pas moyen de fixer inva riablcment le 

nombre des intcndans et de ne faire de promotions que pour 
les emplois vacans. 

La note ci-jointe, D,:u. B) réponù en partie il ces questions. 
Des explications ultérieures cl, verbales ont été données à la 
section centrale; elles font connaitre dans le corps les mou- 

fr. 88:S,813 !W 

vemcns sui vans : 
L'intendant rrénéral a été mis à la retrnite , €t remplacé dans 

son grade par un intendant de l r e classe. 
Un intendant de Iro classe, honoraire depuis 1831, est de­ 

venu titulaire de son gTade. 
Enfin, clans les grades inférieurs, il y eu, par ces mutations, 

avancement successif. 
Le ministre exprime l'intention de ne créer d'intendans que 

pour remplir les emplois vacans. 
La ;ection centrale a voté le crédit proposé. 

ARr. 4. - Ètat-mofor pctrtfo,idi'e1· de l'Arti'llerri'e. 

144.046 .,rn 
J 

Crédit demandé. 
Crédit de 183;5. 
Différence en moins. 

. 228,-471 2ts 
260,169 00 
31,697 7o 

Plusieurs sections demandent <les renseignemens sur les mu­ 
tations survenues dans le personnel. 

Une section trouve que les traitemens des lieutenant-colo­ 
nels et majors sont différens de ceux des officiers de ce grade 
figurant au précédent budget. 

Enfin, une section fait ohservor que si le montant de l'allo 
cation pour l'état-major est diminué aujourd'hui d'une cer­ 
taine quotité, en se reportant à l'art. 3, sect. II, on voit que 
celui de la solde des troupes, étant augmenté dans une propor­ 
tion bien plus grande, la dépense totale, pour solde du corps 1 
en 1836, présente une majoration réelle de fr. 287,315 00 
, La section centrale -a adressé au ministre plusieurs questions 
fondées sur ces observations : la réponse est consignée dans 1a 
note jointe, Litt. C. 

D'après ces renseignemens , les mutations du personnel ne 
sont qu'apparentes, mais la division entre l'état-major et la 
troupe est changée : les officiers supérieurs et autres qui figu- 
rent en moins à l'état-major, figurent en plus dans les régimcns. __, 

A reporter. • • fr. 1,029,859 09 
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Ileport , fr. 1,029,8:m ~}0 

Quant ù la différence de solde de quelques nrncles, elle pro­ 
vient de ce qu'au budgel de lB3~> on avait supposé une promotion 
ù'officicrs supérieru-s , et, dans cc cas, les majors qui seraient 
devenus Iicntcnant-coloucls , les capitaines qui 1-,ernienl devenus 
majors , n'auraient en droit qu'à la solde réduite par l'an êlé du 
(5 septembre 18:3 L; mais celle protuot iou n'ayant pas eu lieu, 
les titulaires des r,-rndcs dont il s'arrit I et qui les possérlaient 
avant Iadit e époque, sont restés dans leurs droits, cc qui a fai t 
rétablir l'allocation antérieure. 

L'org-anisnlion nouvelle de l'm tilloric a été pr-incipalcmen! 
motivée sur la nécc'3sil<~ de la 1·c11<l1 c foi le cl propor-tiounéc aux 
autres armes, afin <le lui donner) en cas de ww1Tc, toute l'effi­ 
cacité possible : elle a eu pou1· but aussi unr- e ntiùre hornogé­ 
néité dans l'administration cf la comptabilité , jusques-là très 
compliquée. Les dévcloppcmcus donnés ù cet érrar<l, par le 
ministre <le la 3·umTc, ont déridé la section centrale à voter le 
crédit demandé, 11011 seulement polll' I'ru-l icle de l'état-major, 
mais aussi pour celui de la troupe de l'ar+illerie qu'elle avait 
rapprochée par une discussion commune. 

Crédit alloué po11r l'état-major, ci. . 228,471 2,5 

' AnT, t>. - Rtat-11wjo1' particulier du, Génùi. 
Crédit demandé. 
Crédit de 183ti. 

fr. '.263,224 ~5 
)) 240,169 00 

Différence en plus. . >> 23,ütfü 25 
Cinq sections demandent des explications sur· les promotions. 
Une section prnpose d'allouer le chiffre de l'année dernière. 

La section ccntrnle a transmis ces observntious au ministre et 
en a reçu )a note ci-jointe, Lüt. I). 

On y voit que le corps du c:énic, calculé <l'après les besoins 
les plus écouorniqucment appréciés i doit présenter un effectif 
de 60 officiers; mais. n'ayant jusqu'ici que -18 ofllciers dans son 
cudre , il n'a pu suffire au service qu'avec l'aide de 13 officiers 
de sapeurs-mineurs, détachés du bataillon cl employés provisoi­ 
rcmeut à l'état-major. 

En 183~ 1 les rrrades supérieurs étaient complètement 
l'emplis, comme ils le sont aujour d'hui ; les urades inférieurs 
étaient plus qu'au complet; mais les urades iu termédiaires , ' 
ceux de capitaines de première et deuxième classe, se trouvaient 
presque vides; un examen fait parmi les licutenans dont le 
temps de service était accompli , a permis de nommer des capi­ 
taines; et, quand rÉcole militaire aura fourni des sujets propres ------ 

Â reporter. . fr. l,2t>B,:131 lS 
3 
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Report. fr. 1 . .2,m,:n1 1.1 
à l'arme, ils y entreront par les gradrs iuférieu rs que les pro­ 
motions ont rendus vacans. jusqu'à ce que les GO olliciors néccs­ 
.,airc.'i ù l'état-major soient acquis à I'arme, qui porn·1·,1. restituer 
alors au bataillon de sapeurs-mineurs les officier& distruits <le 
leur service. 

La section centrale alloue le crédit proposé. 

Total de la première section du oha p. Il. 

SECTION II, 

SOI,DES J>LS '.l,'R0UPU,. 

AllT, 1 or. - Solde de i'Tnfanser:«. 

Crédit demandé. 
Crédit de 183:5 . • 
Différence en moins. 

h. 10,795,126 78 
» 10,903,745 23 

» 108,618 45 
La l "0 section adopte le chiffre, sauf vérification ultérieure 

par la section centrale. 
La 2° section demande qu'il y ait des revues trimestrielles : 

elle alloue également le crédit. 
La 3° désire que le gouvernement soit sobre de promotions. 
Les 4e et ;Se s'en réfèrent à la section centrale. 
La 68 demande si l'on ne pourrait pas diminuer l'effectif de 

l'armée. 
La section centrale adresse au ministre de la guerre les 

questions suivantes : 
Pour quel motif les revues de miliciens, prescrites pal' 

lart , 181 de la loi du 10 janvier 1817, n'ont-elles pas lieu P 
Fait-on des revues d'intendans , et à quels .intervalles P 
Enûn , elle demande production des situations de quinzaine 

des corps. 
Il a été répondu à ces questions par la note ci-jointe, Litt: E. 
Quant aux situations 1 elles sont mises à la disposition du 

rapporteur de la section centrale. 
D'après les renseigne mens donnés, il n'y a pas d'obstacle 

apporté aux revues des miliciens par les commissaires de milice, 
ce qui permettrait d'établir le contrôle des hommes en congé. 

Les revues sur le terrain ne sont pas dans les attributions 
des intendans, ainsi que le désirent les sections, mais l'inten­ 
tion du ministre est de modifier en ce sens les réglemens, et 
de prescrire ces revues. 

Après ces explications, la .section centrale a alloué le crédit 
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propose., sauf déduction <le fr. 0 :21 pat· homme cl par Jour, 
pour 2/1-00 hommes d'infanterie à cantonuer pendant. l<' cou- 
run i. de la nnée , cc qui réduit le chiffre ;1, , fr. JO,(HO,ïW.2 ï'H 

AnT. 2. -- Solde de la Cavttll'rt'e. 

Crédit demandé 
Crédit de 183~ 
Différence en moins. 

. fr. :116-H,03U Gi 
>) 3,fl1V,,üD4 00 

16l) 6 .. ' ·13 )) l • ),f ;) 

Les six sections ont accordé l'allocal iou sans aucu ne ob­ 
jection. 

Une so ctiou cxprimo le vœu qu'il ne soit pas nommé de 
nouveaux officiers su périeurs dans les régi mens, exccp té en cas 
de nuerre. 

La section cerilrale alloue le crédit , sai.1f déduction de la 
retenue à opérer sur la solde de 600 hommes ù cantonner, 
retenue qui sera reportée, comme pour les homme~ d'infanterie) 
au chap , II, sect. Ill, art. Üomuninemens , ce qui réduit le 
total ù. . . . 31;597 19:23 67 

ART. 3. - Solde de l'Artillerie. 

Crédit proposé. 

Les observations faites par les sections tendent ù connaître 
les motifs de l'organisation nouvelle de. l'artillerie. Cependant 
elles allouent, pour la plupart, le crédit demandé. 

La section centrale, ayant précédemment examiné ce qui 
concerne cet article, en même temps que celui de l'état-major 
particulier <le cette arme , a alloué le crédit demandé. 

Elle a remarqué cependant une .anomalie qu'elle a signalée 
au ministre , c'est que la solde des officiers <lu train d'artillerie 
est plus élevée que celle des officiers du corps de l'artillerie. 
M. le ministre a promis d'examiner ce fait et d'y avoir élJal'd 
au besoin. 

Le crédit àlloué est de .. 

ART, 4. - Sapeu/rs-rnineu.1·s. 

Crédit demandé. . fr. 
Crédit de 183J. . )) 
Différence en plus. . )) 

320~801 86 
311 ~(541 _00 

9,260 86 

Les différentes sections allouent le crédit demandé , sauf 
rectification à faire , par la section centrale , de la majoration de 
traitement des sous-lleutenans , Iieuteuans et capitaines de 
2° classe, dont elle ne comprend pas le motif. 

A reporter, fr. 17104~5,096 68 
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Ileport. fr. 17 ,O 'i'."i109G üll 
La section centrale demande au minist ro <les explications sur 

cette aurrmcnla Lion de solde. 
Celle aurrmcnlalion résulte <le cc que la majoration volée 

en rn:r,1 pat· la Chambre, pour les sous-Iieutcnaus ~ lieu lenans 
Pt cap itaiuos de l'étut-major du tiuie, aurait t'-té appliquée, par 
interprétation , au bataillon de sapeurs-mineurs. 

La section oeu trale nva ut consulté le compte rendu de la dis­ 
cussion <lu lrndtret de l'année dernière, s'est convaincue que 
l'inteu tion de la Chambre, en assimilant le traitement <les 
ofliciel'S rl u génie 1 pour les {3 rades désiguéa, à celui des officiers 
de I'ur+illcrie de carnpagnc, n'avait pas été de faire l'applica­ 
tion de celle nouvelle rè!)lc au bataillon de sapeurs-mineurs, 
puisqu'elle a discu Lé cl vol.<~ l'article concernant ce bataillon, 
après celui de I'éta t-mnjor du génie 1 sans rien changer à la 
fixation de la solde : la section centrale pense donc qu'il n'y a 
pas lieu à admettre la majoration. 

Cependant, comme il se trouve que, par suite de l'insuffisance 
du personnel du 3énie1 un certain nombre d'officiers <le sapeurs­ 
mineurs sont employés dans les places, pour foire le servise du 
génie, il est juste que, dans cc cas, Je traitement de ceux dont 
ils font les fonctions leur soit alloué. 

Hcctiflant l'article dans cc sens, en faveur de douze officiers, 
dont trois capitaines de 2c classe , un lieutenant el 8 sous-lieu­ 
tenaus , la section centrale alloue le crédit sur la hase de 1835, 
plus llll supplément de fr. 4,H58 ti6. . . 31;5,16H\) :rn 

Arn. ~- -Genda1·11ie1·ù1. 

Crédit demandé. 
Crédit de Hl3t:, .. 

Différence en plus. . 

fi . 1.,455,238 23 
)) 1,420,000 00 

)) ~1:S,238 23 
Trois sections admettent le crédit sans observations; les trois 

autres demandent des explications sur l'augmentation du 
nombre des gendarmes et brigadiers , sur l'utilité des majors 
et sur fa nécessité d'accorder des rations de fourrages, sur pied 
de guerre 1 aux officiers. 

La section cen traie adresse diverses questions dans ce sens 
au ministre de la guerre. 

La note ci-jointe, sous la Litt. F, et la lettre de M. le colonel 
commandant 1 sont données comme renscigncmens. 

D'après ces pièces, une partie de la aendarmerie serait 
organisée comme cavalerie de réserve, à cause de notre état 
de guerre avec la Hollande ; el, dans ce cas, les officiers ------ 

A reporter. 
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Hcport. 

appartenant aux escadrons de gucnc, doivent avoir le nombre 
de chevaux nécessaire pour entrer c11 campaane an premier 
signal : les majors prennent alors le commandement de ces 
escadrons. 

Dans le service ordinaire, les majors sont considérés par 
le ministre comme un rotrnf_}e administratif et hiérarchique in­ 
dispensable pour le service. 

Un des majors a été admis à la retraito , d'où le nombre des 
présens à l'effectif est réduit à deux. 

L'augmentation du personnel provient de la création de 
nouvelles hrigades réparties sur plusieurs points du royaume. 

La section centrale, considérant qu'une loi doit être prochai­ 
nernent présentée aux Chambres, pour l'organisation définitive 
<le la B'endarmerie, cl ne voulant rien préjuger quant à la 
formation du corps, propose d'adopter le crédit demandé, 
sauf à ne pas remplit· l'emploi vacant <le major; ci. . 1,445,238 ::23 

AR'l·. 6. - Ambulances. 

Crédit demandé • 
Crédit. de 183~. 
Différence en moins. • 

• fr. 264,838 16 
>> 280,762 00 
)} 

Toutes les sections ont alloué le crédit sans observations. 
La section centrale a demandé des renseignemens sur les 

fonctions des commis qui fisurcnt, dans le tableau de. formation, 
au nombre de 24. 

Le ministre a répondu par Ia note ci-après : 
cc Les comnus des ambulances sont destinés à tenir les écri­ 

>> turcs des hôpitaux temporaires en campagne i à accompagner 
>> les évacuations de malades d'un hôpital sur un autre; ils des­ 
>> servent clans ce moment les hôpitaux temporaires de Hasselt) 
n Beoerloo 1 111 ontaigu) Lierre et Beoeren ; les fourgons attelés 
>> sont destinés en campagne à recueillir les blessés sur le 
>> champ de bataille, et à les transporter aux hôpitaux les plus 

\ 

)) voisins. Dans l'état des circonstances actuelles, ils sont occupés 
)> à l'évacuation des malades; répartis dans diverses localités 1 

» ils ont rendu de grands services , et épargné des dépenses 
» considérables en moyens de transport, qu'il eùt fallu requérir, 
>> à leur défaut, en payant à <les prix élevés. 

)) Ce service d'ambulance a été réduit à ce qu'il fallait néces­ 
>) sairemeut conserver pour assurer le service sanitaire de 
>> l'armée, en cas de rupture de l'armistice. » 

Cependant 1 après quelques explications verbales, Je ministre ------- 
A reporter. . . . fr.18,816,034 ~7 

4 
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Report fr. 18,816,034 -17 
a consenti à réduire le nombre des chevaux d'ambulance de 
180 ù 100, laissant cependant les cadres intacts, pour n'avoir, 
en cas de besoin, qu'à compléter avec des chevaux: de trait du 
pays, que l'on pourra toujours se procurer promptement et 
facilement. 

La section centrale a, en conséquence, alloué le crédit de 
sauf à déduire des masses ce qui a été compté pour les 80 
chevaux que l'on supprime. 

Total de la. 2° section. 
La section pense que le ministre poul'ra examiner s'jl ne 

serait pas possible <le diminuer le nombre des conducteurs 1 
dans la proportion de la suppreseion des chevaux , en les 
envoyant en congé ou autrement. 

264,838 16 

19,080,872 63 

SECTION III. 

MASSES D.llS CORPS, J<'llAI.S DIVERS l INDEJUNZTÉS. 

ART. Jcr, - Masse de pain. 

Crédit demandé. •. 
Crédit de 183t>. . · • 

Différence en moins. • 

fr. 2,0241368 32 
· )) - 2,114:938 00 

n 90,v69 68 
Toutes les sections ont alloué le crédit. 
Une section a demandé que la section centrale se fît pro­ 

duire les contrats d'adjudication. 
Le ministre de la guerre a donné connaissance à la section 

centrale du résultat des essais tentés en 1834, à Gaud et à 
Namur, pour l'établissement de boulangeries. 

Le prix du pain s'élève, d'après ces expériences, à fr. 0 13 
par ration , c'est-à-dire ½ centime de plus que la moyenne 
de 183t>; mais si l'on considère que la qualité du pain est 
supérieure, ce résultat paraîtra favorable , parce que rien 
n'intéresse la santé du soldat comme l'amélioration de sa 
nourriture; à la mauvaise qualité du pain on doit attribuer 
en partie l'ophthalmie , qui a exercé de si grands ravages, 
ainsi que plusieurs autres maladies qui accablent le soldat 
dans quelques garnisons. 

On a établi, ensuite de ces expériences, des boulangeries 
dans les villes <l' Anvers., Bruaielles , Louoain , 11fons., Lzëge) 
Bruges et Tournai, ce qui comprend les Î des garnisons où 
sont réparties les troupes ; donc un tiers seulement de 
l'armée reçoit le pain des adjudicataires de cc service, dans 
les autres places du royaume. 
, Ci-joint, sous la Litt, G, le résultat des adjudications. 
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La section centrale, après avoir déduit la masse de 3,000 
hommes cantonnés pendant l'année, a alloué le crédit réduit, 
par cc calcul, à. . . . . .,. . fr. 1 ~8811628 32 

Ar:r. :.2. - li/asse de [ourraqe«. 

Crédit demandé. 
Crédit de 1B3:5. 

Différence en moins. 

. fr. 5,372,800 36 
)) t>,979,924 00 

)) 607,133 64 

Toutes les sections ont alloué le crédit : néanmoins les 
1 cr, 3° et fr:-, recommandent de n'accorder les rations de 
fourrages aux chevaux des ofliciers , que pour le nombre 
strictement nécessaire. 

Une section mentionne des plaintes faites contre la qualité 
des fourrages , et sur ce qu'on en aurait tiré de la Elandre­ 
Zélandaise. 

La note ci-jointe, Litt. Il) répond aux observations sur ces 
divers points : elle expose les mesures prises pour prévenir 
les abus dans la distribution des rations aux officiers : 
chaque mois jl est dressé un état des officiers sans troupes, 
et cet état est certifié par les chefs d'état-major des divisions. 

Les plaintes dans les corps , sur la qualité des fourrages , 
sont presque nulles depuis qu'on a fait des confiscations, au 
profit des pauvres, de fournitures reconnues mauvaises. 

La réforme de 80 chevaux. d'ambulance apporte, dans Je 
nombre des journées, une diminution de 29,280, pour rations 
fortes, ou, en argent, une diminution de fr. 37,478 40. 

La section centrale a alloué le crédit réduit , par ce 
calcul, à • • 5,33:$,3:21 96 

A11.T. 3. - Masse d'liabillarnent et d'entretien. 

Crédit demandé .. 
Crédit de 1835. . 

Différence eu plus. 

fr. 
)) 

)) 

3,552,001 14 
3,551,228 00 

773 14 

Ce crédit est alloué par toutes les sections. Une section 
désire savoir cc que deviennent les retenties. 

Sur la demande de la section centrale, le ministre lui a 
donné les explications contenues dans la note ci-jointe, 
constatant que les masses ont été réduites pour les diffé­ 
rentes armes, tand~s qu'en Hollande, où le même régime 
existe, on les a augmentées. 
La section centrale ayant fait vérifier les calculs des jour­ 

nées, a alloué le crédit. . • . . • 

A reporter. • • fr. 

3~t5~2,001 14 

10,768,951 42 
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Report. fr. 10,76B,951 42 
An-r. -1. -111àssc d'entretien dn lwrnaclwment) traitement et 

ferraye des clierau« (1 ). 

Ct·t\dit demandé. 
Crédit de 183t5. 

Différence en moins. 

. fr. 3.1812lS'.2 l~O 
» 3:5.2 .. 07H 00 

)) 3,B2ii 60 

Adopté par toutes les sections et par la sec Lion centrale, 
sans aucune observation. 

Cependant, comme il y a suppresion <le 80 chevaux d'am­ 
bulance, il y a lieu à déduire 29,280 journées, à fr. 0 10, ce 
qui porte le chiffre à 

Anr. o. - JJ1asso de renouoellemcnt du. harnacliemcnt et de 
la bu 1/létwri'e. 

Crédit demandé. 
Crédit de 183t>. 
Différence en plus . 

fr. 201 ,4ts4 60 
)) 100,000 00 

)) 10114ti4 60 

Les 1 =, 2° et :1° sections allouent le crédit. Les 4°, t)e et 6° 
demandent des explications sur la différence entre l'alloca­ 
tion de 183ti et la somme portée pour 1836. 

Une section fait en outre remarquer que le prix des adju­ 
dications d'objets fabriqués' dans les maisons dé détention, 
pour le département de la guerre, est plus élevé que celui des 
mêmes objets commandés pour la· garde civique, par le 
département de l'intérieur. 

La section. centrale soumit ces-observations au ministre, 
qui donna à cet égard les explications suivantes : 

Le renouvellement de la buffléterie n'a pas tle terme rigou­ 
reux, Un 183i5 on a pré-vu que, d'après l'état de conservation 
des effets, la dépense, de ce chef, pourrnit être moindre que 
dans les précédentes années, c'est là ce qui a cngasé le 
ministre à opérer une diminution sur cet article. Pour 1836, 
il rétablit la proportion ordinaire. 

Le prix des objets de buflléterie fournis par les prisons , 
n'est pas fixé par adjudication , mais arbitrairement réglé 
par l'administrateur des prisons, qui prend sans doute pour 
base les quantités à fournir. 

La section centrale a adopté le chiffre proposé . ~01,4;54 60 

Â reporter. fr. Il ,3151730 4.2 

(1) Voil' la note sous 1n lette l/1, 
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Report. 

AR'r. 6. - JJlasso de casernement. 

Crédit demandé. 
Crédit de 183~ .. 
Différence en plus. 

fr. 921,417 76 
)) 788,ü79 00 
)) 1321038 76 

Quatre sections allouent le crédit sans observations. 
Deux sections demandent les motifs de la majoration de la 

rete nue , qui I de fr. 0 04 est po rl.ée à fr. 0 0:5. 
Des explications ayant été provoquées par la section cen­ 

trale, M. le ministre y a répondu par la note ci-jointe, Lat. K., 
Jans laquelle il expose que celle auamenlation a eu pour but 
de mettre les villes qui voudraient continuer à pourvoir au 
couchage des soldats, en état de renouveler leurs approvi­ 
sionnemens, el pour subvenir, à l'éaard des villes où ce renou­ 
vellement serait refusé, aux frais d'un service de lits militaires 
par entreprise. 

Depuis plusieurs années, des plaintes nombreuses et réité­ 
rées contre le mauvais état du couchage des troupes, dans la 
plupart des B'arnisons, ont rendu ce renouvellement nécessaire= 
quant au mode adopté à cet égard, le ministre pourra s'en 
expliquer à la Chambre. 
La section centrale alloue le crédit proposé , après avoir 

déduit : 
Poul' 3,000 hommes cantonnés. . . . fr. ~4,900 00 
Pour suppression de 80 chevaux d'ambu- 

lance, et cantonnement de 4. escadrons à 600 
chevaux. . . . )) 

Total. 
D'où le crédit est réduit à. 

)} 64,8;5:S 20 

ao6,t>6:2 56 

ART, 7. - F•rais de bureau et rl'admi'ni'stration des corps. 

Crédit demandé. 
Crédit <le 183a .. 
Différence en moins. 

fr. 458,100 00 
. )) 460,000 00 

. " 1~900 00 

Toutes les sections et la section centrale ont adopté ce 
chiffre sans observa lions. 458,100 00 

ART. 8. -Frrds de route des officiers. 

Crédit demandé, • 
Crédit de 1835. 
Différen~e en plus. 

fr. 120,000 00 
>> 111,000 00 
)) 9,000 00 

A reporter. fr. 12,630,392 9B 
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Hepo1·r. 

Les sections ne concevant pas les motifs <le Li majoration, 
i 11·opose11t <le n'accorder tJUC la somme votée pour 1B3S. 

La section ccutralc a éaalcrneut vo té , pour cette dépense , 
l o crédit de l'année dernière. 

Ain. 9. -- T'ransports yénérauJJ et autres. 

111,000 00 

Crédit demandé. . 
Crédit de 1835. 
Différence en plus. 

fr. Hi0,000 00 
)) 126\~500 00 

,•)'~ eno oo )) .••• t>,O 

Les sections ne connaissant pas de motif pour majorer le 
crédit de 183~, proposent <le ne pas le dépasser. 

Le ministre n'ayant allégué aucune cause de nécessité p1•cs­ 
sante , la section centrale a été énalcment d'avis de n'accorder 
aucune majoration. • • . . . . • 

AnT. 10. - Prùnes de réengagement. 

Crédit demandé. . . fr. 24,000 00 
Crédit de 18315. • >) 10,000 00 
Différence en plus )) 14,000 00 

126,:500 00 

Les sections désirent connaître les motifs de l'augmentation 
de 14,000 fr., proposée. 

La section centrale ayant consulté le ministre , il lui a 
fait connaître que les enrôlemens volontaires de 1830 expi­ 
rent en 1836; or, comme c'est dan; les corps de cavalerie et 
dans l'artillerie qu'il y a le plus de volontaires, et qu'il importe 
de conserver sous les drapeaux des soldats formés et au cou­ 
rant du service de ces armes, on a cru devoir consacrer à altein-­ 
dre cc but une plus forte somme c1ue dans les temps ordinaires. 

La section centrale propose en conséquence l'allocation 
demandée. 

ÀRT, 11. - Chauffage et éclai"1rage des corps-do-garde. 

Crédit demandé, . . fr. 130,000 
Crédit de 183t>. . . )> 1:S0,000 

Différence en moins. >> 20,000 

Cinq sections allouent le crédit proposé, Une section 
demande des explications, 

Lu section centrale, considérant que d'après les explications 
données par le ministre, la dépense n'est qu'éventuelle , a 
cru devoir prendre pour base la sommé employée en 183-4, 
et qui ne s'élève qu'à fr. 1:20,240 00; en conséquence, eJle 
alloue, . . ... . .. .. . . . . . 

A reporter. . . fr. 

24,000 00 

121,000 00 

131012180;.? 98 
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AnT. 12. - Frai« de polico. 

Crédit demandé. . fr. 
C1ùlit de 183~. )) 

Différence en plus. • . » 

40,000 00 
30,000 00 

10,000 00 

Deux sections accordent le crédit sans observations : les 
quatre autres demandent des rcuseiguemens sur les causes 
de la majoration. 

La section ecntralo , s'en référant nu ministre, et n'ayant 
trouvé dans ses explications aucune preuve de la nécessité 
de voter une somme plus élevée que celle accordée par le 
dernier hudaet, n'alloue que celle somme; ci. 30,000 00 

A11T. 13. -- Dépenses de cantonnemens , indernni'tés de 
logement et nourriture , frais de découekers des gen­ 
darmes. 

Crédit demandé. . . . . fr. 19t5,0'00 00 
Différcns crédits accordés en 183t5. J> 2,762,6Hl 00· 

Différence en moins. . . . » 2,ô67,618 00 

Toutes les sections s'accordent a demander des explicn­ 
tions sur l'absence du chiffre des cantonncmens, 

La section centrale, déférant au vœu des sections, et 
considérant que le budget doit comprendre toutes les 
dépenses qui peuvent être prévues pour l'exercice, demande 
que M. le ministre précise le montant de 1a dépense des 
ca ntonnernens. 

Elle demande aussi à connaître le motif de quelques 
dépenses nouvelles qui firrurent à cet article, el de certaines 
majorations 1 le tout s'élevant à fr. 92,000 00. 
Par note ci-jointe, Litt, L) le ministre a satisfait à ces 

demandes. 
L'augmentation provenant en partie de ce que les décou­ 

chers des gendarmes ont été réunis à l'art. 13, il en résulte 
que la somme n'est réellement majorée 'q.Ue des dépenses de 
roule des miliciens, dépenses couvertes jusqu'à présent par 
les frais imprévu,s, et qu'il convient de porter au budget, 
Les cantonnemens ont lieu. dans deux situations possibles 

de l'armée : 
1 ° Le cas où le stat'lt quo n'éprouverait aucune inter­ 

ruption; 
2° Le cas de guerre. 

A reporter. fr. 13,042892 98 
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Report. fr. 13,042,802 98 
Dans le premier cas ~ le muustro peut déterminer le 

nombre d'hommes à eantonncr, et il le porte à 3,000 hommes 
l' , pour tonte annee. 

Dans le second cas, il Faudrait pourvoir à bien d'autres 
dépenses imprévues que celles des cnntonnemens , et il y 
aurait lieu alors à préseul.er un budget supplémentaire. 

La section centrale a doue cru devoir arhnottro l'éventualité 
du cantonnement de 3,000 hommes. 

La dépense que nécessitera ce cantonnement, est de 
fr. 0 711- par homme et par jour , et, pour l'année , 
de. . . . . . . , fr. 812,t520 00 

Mais , en portant ici celte somme, on a 
diminué : 
Sur la solde. . . . . fr. 230,ts80 00} 
Sur la masse de pain. .. )) 1-42,7-40 00 
Surlamassedecasernement. )) tS4,900 00 

Excédant réel. 
La section centrale propose en conséquence l'adoption de 

l'art. 131 majoré de 812,5'.20. . . . . • . 1;007,tHlO 00 

AnT, 14. - Remontes. 
Crédit demandé. 
Crédit de 183ti. 
Différence en plus. 

fr. 404,000 00 
)) 400,000 00 
)) 11-,O00 00 

Quatre sections allouent le crédit : ton tes Ies sections 
demandent des explications sur la mortalité dans les chevaux, 
qui parait.excéder la proportion ordinaire. 

La section centrale ayat1t requis ces explications, le 
ministre lui a adressé la note ci-jointe , Litt. 11[.) où sont 
exposés les calculs sur lesquels se fondent ses prévisions. 
Néanmoins, le ministre ayant déclaré que la remonte des 

ambulances pourrait être ajournée , el vu la suppression de 
80 chevaux de ce service, la section centrale propose de 
répartir partie des chevaux supprimés, en remonte pour le 
train el les fouqJons de ré~irnent : d'après ces données, on 
diminuerait l'article : 

1° de -10 chevaux: pour le train ; 
2° 20 )> pour les fourgons ; 
3° 20 )} pour les ambulances. 

Total. 8() chevaux, ou . . 321000 fr. 
Elle vote en conséquence le chiffre réduit à. 

Total du chap, II. 

372,000 00 

fr. 14,422,412 98 



( ~1) 

ClL\J>fTRE III .. 

Seroice de santé. 

Crédit demandé . . . fr . 499,7 li:5 26 
Crédit do 183~5. , )) ~517,217 00 

Différence en moins. )) 17~-171 74 

ArtT. 1°1.--Admùu"stration centrale. fr, 25.2l50 00 
) 

, Les sections adoptent cet article sans observations. fr. ::-fü,2;50 00 

Anr. 2. - PhwJ'11WCÙJ centrale. fr. 107,800 00 

Ce crédit étant de :50~000 fr. moins élevé qu'en 1830, les 
sections l'accordent sans observations. 
La section centrale 1 après avoir demandé au ministre quel­ 

ques éclaircissernous sur la surveillance de la pharmacie, 
et qui sont consignées dans la note ci-jointe, Litt. N,, mais 
convaincue qu'il est possible d'opérer des réductions sur cette 
dépense , n'alloue que. . • 83,000 00 

All'r, 3, -Jlôpitaurr. fr. 241,69;5 26 

Toutes les sections contestant ~ ou la constitutionnalité <le 
l'établissement d'un hôpital d'ins lruction à Louvain, sans une 
loi , ou son utilité , la majorité rcj elle l'allocation proposée 
pour cet hôpital. 

La section centrale la rejette également, mais adopte l'ar­ 
ticle 1 moins la somme de fr. 19,650 00 affectée à l'hôpital 
projeté . . . , 

ART. 4. - Df atért"ct .• fr. 125 000 00 l 

Cet article a été alloué, sans observations, par les sections 
,d par la section centrale. 

Total du chap. Ill. . fr. 
1215,000 00 

1fü5~29~ c:!6 

CJIAPITRE IV. 
, 
Ecole tni'Ûitai're. 

ARTICLE UNIQUE. - Fr. 110,000 00 

Cinq sections allouent le crédit: une propose de le réduire 
à fr. 100,000 00. La majorité des sections demande que la 
loi organique soit promptement mise en discussion, dans la 
Chambre, afin de résulariser définitivement le crédit. 
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La section or-nt.ralr-, considérant la {}I'Dnde utilité de l'J\:co[e 
militaire, et les protvès que promet sa nouvelle oruanisation, 
se réunit au vœu d es sections 1 pour que la loi vienne le 
pins tôt possible sanctionner celle oqpmisation. 

Elle alloue, sauf'régularisation ultérieure, Ie créditdemandé, fr. 110,000 (JO 

CIIAPITR'E V. 
Matériel de l' Artillerie et dit Génie. 

AnT. ter, - llfatlri'el d'À'l'tillerie. 

Crédit demandé 
Crédit Je 18:10. 

Différence en moins . 

. fr. 7HS,OOO 00 
)) 9;50~000 00 

n 23J.000 00 
Une section accorde Ir crédit sans observations. 
Deux sections l'accordent, sauf à justifier les détails et la 

création d'une école d'artillerie. 
Deux sections rejettent cette école. 
Une section demande préalablement des renseignemens. 
La section centrale, s'étant adressée nu ministre, reçoit la 

note ci-jointe, Liït. O., dans laquelle il déclare que l'établis­ 
sement dont il s'agit a pour but de compléter l'instruction de 
quelques officiers d'artillerie, qui n'ont fait qu'un séjour très 
court à l'École militaire, en 1831 et 183~. Cet établissement 
n'est donc que temporaire et conçu pour un besoin du 
moment, et pour trois ans au plus. 

La section centrale, eu égard à cette explication, et ne 
voulant rien préjuger sur l'organisation fut ure de l'École mi­ 
litaire , à laquelle les écoles d'application, s'il est reconnu 
nécessaire d'en créer, doivent se rattacher; afin de coordonner 
toutes les parties de l'instruction fondarueutale, commune aux 
différens services . avec les applicatious spéciales à chacun, 
accorde le crédit de 10,000 fr. demandé, non pour l'établis­ 
sement d'sone école d'o.rtîllerie , mais comme subside tempo­ 
ra ire a l'école provisoire du, corps d' a'1'tillwrie. 

La section centrale rejette la proposition relative au musée 
d'artillerie, comme faisant double emploi avec le dépôt de la 
guerre. 

Elle vote le crédit, réduit à. 695,000 00 

AR1·. 2. -.Màté'l·iel du Génie. 
Crédit demandé. fr. 
Différens crédits accordés en 1835. }) 
Différence en moins. )) 

1,150,000 00 
1,503,403 00 
3~3,403 00 

A. reporter. . fr. 695,000 00 
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Report. 
Trois sections alloue ut Je crédit demandé, sans observations. 
Une section propose de le réduire au crédit de 133:-S, parce 

qu'elle n'a pas considéré que, par un bt1duet suppléruen- 
taire , la somme primitivement votée avait été majorée de 
fr. ~)60,000, ce qui porte le total plus haut que celui proposé 
pour 1836. 

Deux sections demandent des explications sui· les dépenses 
porn· fortifications de Brumelles , llfrtli1ws et louvai'n J qui 
ne sont pas des places de guerre. On désire aussi connaltre les 
travaux projetés à Anven J ainsi c1ue les ouvrages de cam­ 
pagne. 

La section centrale s'étant fait produire le budget particu­ 
lier- du génie, a pu contrôler les diverses dépenses projetées. 

Les allocations qui y figurent pour l11ati·nes) Bruaielles et 
Louvain) sont destinées à l'entretien des casernes el bâtimens 
militaires appartenant à l'État, de l'hôpital de Louvain, etc. 

Les ouvrages à faire à Anvers consistent: 
1 ° Dans l'entretien ordinaire de la place; 
2° La réparation el reconstruction d'une partie des ou­ 

-vragcs de la nouvelle ville et forts qui en dépendent; 
3° Dans la reconstruction d'une partie des hâtimens de 

l'arsenal brûlé. 
Ceux de la citadelle comprennent : 
1 ° La reconstruction de plusieurs bâti mens indispensables; 
2° Réparations aux revètemens , magasins à poudre, aux 

poternes , etc. ; 
3° Réparations aux ponts, batardeaux; reconstruction 

d'aqueducs. 
Quant aux ouvrages de campagne, ce sont les forts établis 

dans les Flandres en 1831, et quelques travaux en Campine; 
mais comme le nombre en a été diminué récemment, et qu'il 
ne s'aait ici que d'un simple entretien pour ces ouvrages, 
il a paru possible de borner le crédit, pour cet article, 
à fr. 2:S,000 00 au lieu de 50,000 00. 

D'après ces considérations, la section centrale alloue le 
crédit ainsi réduit à . . . fr. 1,125,000 00 

Total du chap. V » 1,820,000 00 
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CUAPITHE VI. 

Traitemens divers. 
Crédit demandé. 
Crédit de Hl3:~L 

Différence en moins. 

. fr. 37-1/210 30 
• )) ll39,G;:i0 00 

)) 64,839 70 

Anr. Ier,---Tntitemens temporaires de non-aotiuùd. 

fr. 269,369 74 
Une section alloue le crédi L. 

Les autres font observer, qu'il a été demandé souvent que 
les officiers en non-activité soient mis à la retraite, s'ils ne 
peuvent plus rendre de services, ou bion qu'on les replace en 
activité lorsqu'il y a des emplois vacans, 

La section centrale réclame à cet égard, <les explications 
du ministre de la gncrre : elles sont consignées dans les notes 
ci-jointes., uu. P. 

Le nombre des officiers en non-activité est diminué , il se 
réduira de beaucoup cucore , quand la nouvelle loi des pcn .... 
sions aura permis de fixer le sort de ceux qui, n'ayant pas les 
qualités nécessaires pour être mis en ac tivité , n'ont cependant 
pas assez d'ancienneté pour obtenir une pension , sous le 
régime de la loi actuelle; et comme ces officiers ont rendu des 
services à la révolution, il est juste de les en récompenser. 
La majorité de la section centrale a voté le crédit demandé 

à cet article . . . . fr. 269,369 7.4 

Anr. 2. - Trœitcmens des amnôni·ers et deseeronns dans les 
garni',wns. . . . fr. 16,100 00 
La plupart des sections demandent pourquoi le service 

religieux n'est pas établi dans les camps ; elles désirent aussi 
que la majoration soit justifiée. 

La section centrale a pris à cet écard des informations, 
desquelles il résulte que les deux aumôniers nommés par 
le gouvernement provisoire, avaient un traitement déterminé 
par racle même de leur nomination; que ce traitement, réduit 
eu 183t>, a été rétabli. 

Ces aumôniers feront le service auprès des camps quand 
les troupes y seront réunies. 

La section centrale a volé l'allocation demandée, mais il 
doit être entendu que le traitement des deux aumôniers 
dont il s'asit, est un traitement tout à fait personnel. 161100 00 

A reporter. fr. 285,409 74 
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H('porl. fr. 

Aur. 3. -- Traitemcns d'emp1o.1Jés temporaires, fr. ~!J,o:rn 20 
Cinq sections rejetlenL l'nr tic!e relatif aux domestiques 

des oflicicr-s sans troupcs ; une accorde le crédit entier. 
Le ministr c, 1 <1poudant aux demaudos faites 1\ c01 éuard 1 

par 1a section cenu ale, e vpliquo , d.uis la 110Lc ci-jointe , 
Litt. (J) que celte allocation a pom but de 1w pas mettre 
les officiers sans I l'Oupcs clans L1 nécessité de prendre des 
hommes de corvée dans la 3arnison, pour pauser leurs che­ 
vaux , ce qui IC's empêche de faire leur service militaire. 
Néanmoins , la section centrale a mjclé cette dépense, et 

voté l'ai ticlo réduit à. rs,ooo ou 
AB:r. 4. - Pensions des militaires décorës , etc fr. 33,7 lO 36 

Adopté sans observations. 

Total du chap. YI. 

33,710 36 

332/230 1() 

CHA.PITRE VIL 

Dépenses impréoues. 

Crédit demandé. 
Crédit de 183:5. 

Différence en plus. 

. fr. 208.;539 ô3 
I 

)) 

)) 

154,6~-0 75 

153,898 78 

Quatre sec Lions adoptent I'article , sans observations; une 
propose de le réduire à. . . . fr. 150,000 00 

Une autre veut le réduire à. )) 100,000 00 
La section centrale, ne connaissant pas de motifs pour ma­ 

jorer le crédit accordé en 1835, est d'avis d'allouer. 
D'après les propositions de la section centrale, le'projet de 

budget du ministère de la s:uerre, serait établi comme au 
tableau ci-après : 

HSO,633 6~ 
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Projet dl' budget tle la guerre, présentant la comparaison des crédits dcma nrlc« 
par le ministre, avec coute accordés par la scctùm centrale. 

Clli\.J)JTRE llJUE.lllIERt 
Admiïti"st1'at/01t centrale, 

A11r. [c,. Traitement du ministre, indr-m­ 
uilci do lugcme11t. 

2. 'I'raitement dos employés et g.cHs 
do service. 

3. Frais de route et de séjour. 
4. Matériel du ministère. 
ô, Matériel du dépôt de 1a rruerre. 

Clli\.PlTU.E II. 
Soldes et masses de l'as-mëe J [rtus 

divers dos CO?'}JS. 

SECTION 11REM1ÈIŒ. 
Solàe tle« étals-majo1·s. 

ART. l''. État-major géncral. 
2 État-major des pl.urcs , 
3 Intendance militaire. . . . . 
'• État-major pari ieulicr do l'artillerie 
o Id. ld. du t~énie. 

SECTION JI. 
Solil es rlu11 troupes, 

1A11r. l". Infanterie. 
- 2. Cavalerie. 

3. A rtillerie. . 
4. Génie .. 
:5. Gendarmerie, 
6. Ambulances .. 

SECTION lll. 
l llfasu1s des corps,frais tlivoi·s, indmnrütés 

\

Anr. ter. Masse de pain. 
, - '2. Masse d(' fourrages. 
i - J. Mas se dhnbillcruenret d'entretien 

4. Musse d'entretien du harnache- 
ment , traitement et ferrage 

• des chevaux . 
~- o. Masse de renouvellement du har- 
1 nachcment et de la buflléterio. 
· 6. Masse de cascrnorne nt. 

7. Fn,i, de bureau et d'administra­ 
tion des corps. . 

B. Frais de route des oflicrcrs. . 
9. Trnusports gl\néraux et autres. 

10. Primes do reengni1cmcnt. 
11. Cha 11ff:1uc et éclairage des Cül'ps­ 

de- gm·ùc. 
1'2. Frais de police. . 
1 i. Cnn lo11nerncn~, logcmcns et nour- 

1 iture, frais de découchera. 
14. Remonte. 

!/- 

fi 11&1'01\TEI\, 

215,000 00 2:1,000 00 r ,, 1 Il 

1 (J:1,000 00 lG:5,000 00 " ,. 
a.ooo oo ;1,000 00 li ,, 

00,000 00 60,000 00 Il li 

4.000 00 lf,000 00 Il H 

650,4(H ld5 644,461, 4lS 6,000 00 " 
2Jil,;JHJ oz 2,11,~,4\) o:s " " 144,0HJ 40 IH,OHî l;O li " 
228,-47 I 20 221.1,1,11 20 " 
2G~,'224 2o '26J,'2'.24 215 Il )) 

10,'70!5,126 78 10,ül0,GG2 78 104,4GJ, 00 ,, 
3,6/4/4,0;'.9 67 J,!J97 .9'23 fi7 46,116 00 a 
2,8:.16,ülO 2;3 2,s;io,1>10 23 ,, li 

i'20,80 l 86 mn,G90 1m !5,102 30 " 1, rnn,2:.10 sa l,4lH5,2M 23 " " 
261.,838 16 '2(U,8i8 16 ,, 

Il 

2,0~2/.,368 :\2 1,88],û'.28 :i2 14'2,740 00 1 " 
ü,372,800 :w ü,3;rn,;\'2 l U6 :;',7,478 .JO Il 

;t,!J~1'2,001 14 3,151:i'2,001 14 " " 

::48,2tî'.2 40 3/415,;tv. -10 2,028 00 1 " 
20l,4ü4 60 201,ldH- 60 1 ,, 1 " 
ll:21,4l7 70 800,oG:2 oG 61,,8:S!J 20 ll 

11:m,100 oo /;/58,100 00 ' » 
120,000 00 111,000 00 0,000 00 ll 

Hi0,000 00 126,oOO 00 23,1500 00 li 

24,000 00 '.:M-,000 00 li ll 

iao.eoo oo 121,000 00 0,000 00 " 
40,000 00 ~0,000 00 10,000 00 li 

190,000 00 1,007,l>'.20 00 " 812,020 00 
404,000 00 372,000 00 32,000 00 Il 

t. 

3!5,0-4'2,!504 ~l 315,281,841 01 l 157ô,183 00 812,l>'2Ô 00 1 



( 27 ) 
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812,1520 00 1 Ru•onT 
1 ! CHAFl'CRJE III. 
1 Service de santé. 
IAnr. 1°•. Adrninistmtion centrale. 

2. Ph~11·marnc centrale. 
~. l Iùpitau x (pcrsonucl). 
IL Matériel . . • 

~:.S,0-42,oOl,- 91 1 3lî,281,8H O l 

2lî,'Z!50 00 215,2.üO 00 1 

" ll 

107,800 00 us.ooo oo '.:M,800 00 )) 1 
2H,6!Jtî 26 222,01,,s 26 19,0oO 00 )1 ' ' 
12ti,OOO 00 1215;000 00 1 . • 1 

li )1 1 
1 

CHA.PITRE rv, 
Ecale m ûi'tai"rn. 

A11rrc1.i. LNIQL,L. . 110,000 00 110,000 00 1 ll 1 ,. 

CHAl1ITRJ~ V. 
]Jlaté1·ù.Jl dit ()dni'c et de l'Artillcrie. 

.ART, 1 °'. Artillerie. 7ln,000 00 69!,,000 00 20,000 00 ! )1 

1 
- 2. Génie .. 1, rso.oco oo 1, 12li,OOO 00 2!5,000 00 " 

CHAPITRE -VI. 

Traüemcns rUvwrs. 

ART. 1 cr. 'I'raitcmens temporaires de non- 
activité. . 269,369 74 269,;_mo 71, ll Il 

'2. Tm itemcns des aumôniers. 16,100 00 16,100 09 1) )1 

;i. hl. d'employés tcmpurnires , ü:5,o:w 20 I~,0150 00 41,980 20 Il 

4. Pensions de militaires décorés. M,710 ~6 iS,710 36 ll )1 

Clli\fll'l'UE Vil. 
Dépenses imprévues. 

1 

208,a~m B3 llî0,633 63 07,900 90 1 ll 

- 
TOTAUX, • 1 38,100,000 00 38,loO,OOO 00 762,olO 00 1 812,ü20 00 

Le Rapporteur, 
DE PUlDT. 
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É'fAT-lUAJOll GÉN.ÉRAL. 

1° J.Yomùzation d'un. 9r!1téral cle dioisiou, 

L'art. 66 de la Constitution porte que le Roi confère les grades dans l'armée; et 
l'arrêté royal qui a nommé un nouveau général de division, a fait connaitre les motifs 
qui ont porté le Roi ù accorder cc grnclc à M. le général Goblet : cet arrêté, dont je 
joins copie, a été inséré dans le )}foni"tou-r du 8 juillet dernier. 

L'armée belge compte actucllcmcnt : 
8 généraux de division; 

22 g-énéraux de brigade. 

Total 30, tant en activité qu'en disponibilité. 
L'armée hollnudaise , d'après l'Annuairc de 1835, compte: 

1 feld-maréchal; 
3 généraux d'infanterie; 

21 Lieutenant-généraux; 
43 g-énérnux majors. 

Total 68, dont 61 en activité cl 7 en disponibilité. 
Le nombre des officiers généraux, en Belgique, est aussi restreint qu'il peut l'être, 

d'après l'organisation de l'armée et les Ionctious sédentaires dévolues à des rrénéruux 
de brigade. 

2.0 Officiers ëtrançer« au service de la Belgique. 

Tant que la Hollande tiendra son armée sur le pied de guerre, et complètement 
organisée pour prendre l'offensive au premier ordre qu'elle po□rrn en recevoir; tant 
que, par les mesures prises par le gouveruemenL hollandais, et son refus d'entrer en 
11égociulion avec la Belgique, on pourra raisonnablement supposer c1ue le roi de 
Hollande n'attend qu'une occasion favorable de nous attaquer, dans la prochaine 
conflagration qu'il espère en Europe, je maintiens qu'il est prudent et sage de 
conserver clans les ra11gs de notre armée, les officiers français autorisés par leur 
riouvernement à servir c1.1 "Belgique, el qui lui ont été demandés par notre rrouver­ 
nement , au mois de septembre 1831, en conséquence de la loi du 22 du mèruc mois. 
Je sais, d'une manière cortaiue , que l'on désire vivement , à La Haye, que les 

oflloiers français quittent la Belgique, cl je ne fois aucun doute crue les dissensions 
qui ont éclaté naguèrcs à cc sujet, ne soient le résultat des intrigues de la factiou 
orangiste, 
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Sm les 18 officiers {·lrau::;·crs portés ù cet articlc , 
1 j sont Fra nruis · .. ' 
3 sou t Polonais. 

-;\Jais, i11dépcndn,11ment de ces 15 olficicrs frnn~nis, employés aux t'.·lat:Hnojors, il 
en ex iste encore 

5 dans le co1·ps de l'art il lcrie ; 
55 dans les ré2iimens d'iufantcrie. 

üO 
Cc qui fait en tout 75 officiers frunc::nis, sur un effectif de plus rle 2,500 officiers. 
C'est cc qui reste des 118 qui sont venus en 1881 cl 1832, sur la demande for­ 

molle <le notre fjOU vcrncmcnt.. 
Chaque année quelques-uns de ces officiers rlcmnndcnt et obtiennent l'autorisation 

de rentrer en France : s'il y u des demandes en 1836, Iuitos par des capitaiucs , 
lieutcnans ou soc1s- licutcnans, j'en accorderai l'autorisatiou, et les fonds resteront 
disponibles à la fin de l'exercice, puisque le c0tncrnement n'admet plus, depuis deux 
ans, d'officiers étrcngers a son service. 
La loi du 22 septembre 1831, qui au~ocise le Roi a admettre des officiers étrangers 

dans notre urméc , porte qu'1l peut nccept er les services de ceux qui les offriront porn· 
la durée de la guerre, et, d'après ce texte mèmc , ils ne peuvent être remerciés qu'à 
la paix, à moins qu'ils ne soient rappelés par leur gouvernement, ou qu'ils demandent 
ù rentrer dans leur patrie. 

3° Au,r;mentation du supplément de solde au« officiers d'infanterie emplo11ds aux 
ëtots-mojors, 

11 n'y a pas d'augmoutation de dépense sur cet article, 
l'année 1835. . 
Et qu'on demande pour 1836 . 

puisqu'on a accordé, pour 
. fr. 36,540 00 

li 36,740 0() 
Le fait est qu'on demandait ce supplément pour 4.3 officiers en 1835, et qu'on 

ne le demande que pour 41 en 1836. 
Si le nombre des capitaines est augmenté de 5, celui des lieutenaus est diminué 

de 7, mais ce n'est pas ù des promotions faites parmi ces officiers qu'il faut attribuer 
ce changement, il Lient ù de simples mutations de personnes cl d'emplois. 
Il n'y a pas eu de promotion en 1835 parmi les officiers de celle catégorie. 

4° Suppfément rie traitement au gouverneur •mz'liëaire de Brueelles, 

Lorsqu'au mois d'avril 1834, le JOUvcrnemcnt rétablit, pour assurer la tranquillité 
rlc la capitalc , la place de BOuverncur militaire, cha"Jé spécialement de veiller et 
de prendre les mesures à cet effet, il s'cnga(iea, envers ll'.I. le g·énéral Buzen , à lui 
accorder l'indemnité mensuelle de i,000 fr. pour frais de table et de représentation, 
dont jouissait l'ancien titulaire de cet emploi. 

Celle indemnité a été accordée par le !)ucl3·et de 1834, pour les neuf derniers mois 
de cet exercice, et cc n'est qu'au mois d'avril 1835 qu'elle ne fut pas allouée, étant 
alors proposée avec une indemnité lle semblable nature, demandée pour les généraux 
employés à l'armée. 
Depuis celle époque le rrouvcrncur militaire de Bruxelles réunit à ces fonctions 

celles <le commandant militaire <le la province de Brabant , cc qui a procuré une 
économie de 9 à 10,000 fr. 
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i\Inis, outre celle considérntiou, le G·ouvcrnl'ur militaire de Bruxelles est récJlemcnL 
tenu lt des dépenses cxtrnorrliuaircs de ft.1;-:i de table et de représcntalion , et ces frais 
ne pruvcrn rire supportés sui· s011 lraiiemcnl. 

Je dcmr-nrlo donc q11c celle iudcmuité lui soit allouée', pom le mettre ù même de 
remplir, comme il convient, l'emploi dent il est poltt·vu, et qui C'-ir,·e, je le répètc , 
des frais extraordrnaircs de Lubie et <le rcprésentutio n. 

5° Traùoment des générau.1: en dispom'hililt!. 

Le traitement des ~·é11(·raux en disponihi ii, e n'.l été Jixè que par l'arrètè du 29 
février 1832, puis ccut crt! en francs, mais r u même taux , par celui du 22 décembre 
même année, qui le po ·Le, pour les G'énérauî de Lri::;:.idc, ù 7,400 fr. 

Le géuécal Le Ifor<ly de· Beaulieu, mis en disponibilité le '2 mai 1831 , nntérieu­ 
rcment an premier des arrêié., préciiés , se Lrou vait cncore sous l'empire de l'ancienne 
lés·islation, confirmée, qunnl ù la solde, pu1· Je 3-·ouvernrmcnt provisoire: il continue 
en conséquence à être pD)é sur l'ancien pied de 2/3 c.lc solde d'activité de son grade, 
les arrêtés cités plus lraut n'ayant pu avoir (l'effet rétroactif pour lui, puisque sa 
position était déterminée avant leur promulgation. 

Bruxelles, le 20 nove111L1 c 1835. 

Le Jlfinist,·e de la Guerre, 

n°n 1;VAIN. 

LÉOPOLD, Roi des Belges, 

A tous présens cl à venir, salut ! 
Voulant récompenser les services éminens rendus à l'État par Je général Goblct, 

ministre d'ÉloL et inspecteur- génét'al des fortifications, pendant les années 1832 et 1833, 
ainsi que ceux c1 ,1'îl a éc-alcrnen t rendus, dans CC'S dernières fonctions , en nous pro­ 
posant le système de défense que nous avons approuvé , pour assurer celle de la 
fron~icre-nord du 1·oyaume ; 

Yu notre arrèté du 1 c, de cc mois, -clatif à la composition du corps du eénic 
militaire, 

Sur la proposition de notre ministre de la ~uerre, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

ARTICLE PRE:lIIER, 

Le général de brigade Gohier (Albert-Joseph), est promu au grade de s:énera1 u.1..: 

division. Il exercera, dans ce grade, les fonctions d'inspecteur-général cles fortifications 
et du corps du génie. 
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Ain. 2. 

Notre ministre de la r;ucrrc est e1iaq;é de l'exécution <lu présent al'l'èté_. 

Bruxelles, le cinq juillet 1835. 

Signé) Li~OPOLD. 

Far le Roi : 
Le Ministre de la Guerre, 
Signé;, Baron ÉvArn. 

Pour copie conforme : 
Le secrëtairo-qcnërai, 

NICAISE, 

IN 'l'ENUANCE nIILITAIRE. 

La somme portée au budget de l'exercice 1836, est de. . . • fr. 
Celle portée an budget de 1835, était de . . • . . • >) 

Augmentation. » 

144,046 40 
143,789 00 

257 40 
Celle différence provient de ce que, dans le but de porter le cadre du corps do 

l'intendance à u11e proportion convenable pour le bien du service , il a été porté 
au budget de 1836 : 

6 intendans de 2" classe, au 
10 sous-intcnduns de Ire cl. 
3 aspirans ..•.•... 

lieu de 7 
)) 8 

6 

qui étaient portes au budget do 1835; cl, a cel effet, on a fait passer au ffl'adc 
d'adjoint, les trois aspirans qui ont complété leurs trois années <le service dans cc 
grade. 

C'est d'après le nombre de fonctionnaires portés au budget de 1836, qu'il serait 
possible d'arrêter le cadre du corps, dans lequel il ne sera fait de nominations 
qu'en eus <le vacatures. 

Mais, avant de prendre une décision à cc sujet, il me paraît nécessaire de déter­ 
miner, par un nouveau. réglemont , les fonctions des membres de l'intendance 
militaire , en temps de guerre comme en temps de paix, cl d'apporter quelques 
modifications aux ré(}lcmens existans sur I'cnscmhlc de I'administration militaire. 

Au surplus , le cadre proposé pom l'année J 836, n'augmente ni le nombre des 
membres ni les dépenses du corps de l'intendance militaire, qui seront, à 257 fr. 
près, les mêmes qu'en 1835. 

Bruxollcs, le 20 novembre 1835. 

Le 1'1rnùtrc de la Guerre, 

n°n l~VAIN. 
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.kfA.'l'-ltlAJOll lfE L'AR'l'ILLEI\IE. 

Si, d:111s le projet de budget de lE:35, il ne fut pns question <les trois Jic.ute11aut­ 
colonels cl de" deux majors de cet état-major, qui on! droit ô l'ancienne solde de leur 
c-radc, c'est que j'avais porté .'l cet article du hudg ct , c1nnL1·c colonels, do nt je propo­ 
suis ln promotion : ces trois Iicutcnuut-coloncl- tfovJic11i remplir C<'<; emplois, les deux 
majors dcvouir liout cuant-coloncls , cl les officiers qui auraient été promus ù CCb 
dcrniors s:radcs devenus vncans , n'auraient eu droit qu'à la solde réduite au taux fi\.( 
par l'an èté du 6 s.-ptcuiln c JSlJ. 

!Hais il u'y u eu r1u'unc seule promotion an crnck rlo colonel, cl, de là, la n{·ec·s~it( 
Je rétablir an budget de 18:36 ln solrlo d<•!) t:r,Hlt•s de licutonaut colonel, de mujor- et 
de eapitaino > pour les ofllcicrs {le ers e,rndcs, nommés avant le 6 septembre 1831, cl 
qui ont droit à celle qui est fixce par les anciens tarifb. 
Je ferai d'ailleurs remarquer qu'nvant ajourné les diverses promotions à foire, qui 

résultaient <le la nouvelle organisation de l'état-mnjor de I'm-tillcrio , ln dépense de 
cet article est diminuée de la somme de 31,697 fr. 75, comparativement an hudrieL 
de 1835. 

Bru .•.. elles, le 20 novembre l835. 

Le irlinistre de la Guerre, 

flOîl ÉVAIN. 

ORGANISATION PllOJET:ÉE DES 'l'ROlJPES D'ARTILLEJU.E. 

Le nombre des batteries montées et entretenues sui' le pied de guerre , d'après 
l'organisation de notre armée, a été successivement porté à dix-sept, dont trois à cheval 
et quatorze à pied. 

L'armée hollandaise en compte six à cheval et douze a pied, cl j'ai toujours pensé 
<-JUC nous devions en avoir un nombre ér,-ul. 

Treize de nos batteries forment le régiment d'artillerie de campagne, et les quatre 
outres sont servies par quatre compap;nics tirées des hatnillous d'artillerie de siége, et 
attelées par des détachemcus du bataillon du train d'artillerie. 

Les trois bataillons d'artillerie de siége , composés de six compagnies chacun, se 
trouvent donc réduits à quatorze compugnics seulement, qui sont insuffisantes pour 
le service de l'artillerie dans les places et les forts du royaume qLii sont armés. 

D'un autre côté, l'administration du régiment d'artillerie de campagne devient très 
difficile avec treize batteries montées , et l'administration des quatre batteries provi­ 
soires est elle-même compliquée, par l'amalgame des deux corps qui composent cha- 

cune de ces batteries. 
9 
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C'est pour obvier ù ce double inconvènient , cl pour donner une orrral)is,i!ion homo­ 
u·t'.ttC ù nos troupes d'nr+illcric, t111c l'iuspcctcur ;;<''n<'·ral de celte arme, nius] qu'une 
commission formée des officiers supérieurs du COl'ps, ont proposé la nouvelle organi­ 
suiion eu trois d·g-imc11s d'artillorio , composés chacun : 

D'un état-major , 
De six batteries mont{ es, 
De six lJUllrrics de siégc, 
El d'une baucric do dépùt. 

Aynnl rccounu tous les avantages que présente cc uouvcau système d'orgnnisntion , 
j'ai cru devoir demander les fonds nécessaires ù son exécution. 

Si, d'un côté, ln dépense d<'s troupes d'artillcl'ic se trouve augmentée d'une somme 
de 500,782 fr. 35 c., par suite de la création d'une nouvelle bntteric montée, de deux. 
bauerics de siégo et de deux batteries de dépôL, les dépenses du bataillon du train se 
trouvent diminuées de la somme de l12,2l0 fr. 98 c. ) pm· la réduction de son 
clfcctif en hommes et en chevaux, qui n'aura plus ù atteler que les voilures du parc et. 
celles de l'équipage de ponts. 

Cc qui réduit l'excédant de dépenses ù la somme de :3!)4,571 fr. 37 c. 
Je pense que les avantages qui doivent résulter de ln nouvelle orsanisaliou des 

troupes d'artillerie, tant sous 1c rnpporL du service et de l'administration, fltJC sous 
celui <lu perfectiouuemcnt de leur instruction, cxig-cnL impérieusement ce surcroît de 
dé peu ses. 

L'arme <le l'artillerie a fait de grands progrès depuis trois ans, et celle nouvelle 
· organisation me paratt indispensable pour en atteindre le complément. 

Bruxelles, le 20 novembre 18:35. 

Le ft'linistrn de la Guerre, 

n°n tVA.IN, 

ÉTA'l'-lUA.JOR DO GÉNIE. 

Le cadre d'organisation de ce corps porte à soixante le nombre d'officiers nécessaires 
en temps-de guerre comme en temps de paix. 

Le nombre des officiers actuellement existant est de: 
3 colonels, 
6 lieu tenant-colonels, 
6 majors, 
8 capitaines de trc classe, 
5 id, <le 2•, 

13 Lieutenans, 
7 sous-lieutcnans. 

48 
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Le uornbro porté nu budget de 183(3 est de : 
8 colonels, 
n lien tonant-coloucls , 
6 majors , 
0 capitruncs de 1,e classe, 
9 id. de 2", 
0 lieutcnans , 
6 sous-Iicutennns , 

Nombre éf~al 48 

La drfléreucc consiste donc 
En plus 

en J capitaine en 1 u, 
4 id. en 2°. 

5 

Et en moins 
en 4 l icutenans , 

1 sous-lieutenant. 

5 

C'est dans lu prévision que, dans le courant de l'année prochaine, 
1 capitaine de 2~ classe pourra passer à la l ", 
4 Iioutonans être nommés capitaines, 
l sons-lieutenant ètre nommé lieutenant. 

C'est bien le mùzùnum des promotions à faire dans l'année. 

Celles de 1835 ont consisté en 
1 capitaine nommé major, 
2 capitaines <le 2° classe passés à la l 11', 
8 licutenans nommés capitaines en 2~, 
I aspirant nommé sous-lieutenant. 

Les élèves de l'Êcole militaire destinés au service du génie, devant rester trois ans à 
l'Écolc, ce ne sera que clans le courant de 1837 que le corps du génie pourra obtenir 
des sous-lieu tcnans. 

Ainsi, le nombre des officiers de ce corps ne peut être augmenté en 1836, el il ne 
IlOurra y avoir que les promotions prévues, sauf les vacatures des emplois supérieurs 
qui pourront avoir lieu dans le courant de l'exercice, et qui devront être remplies. 

Bruxelles, le 20 novembre )835. 
Le .L11"i'nistre de la Guerre, 

B0
"' ÉVAIN. 
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tTAT nominatif' de JP1llf. les o/firùirs du bataillon. de sapeurs-. 
mineurs, qui .-;e trouvent détachés du, corps. 

-~~ ... -~~~~~ ... ~~~--=~~, ..... -,-.,:.. --- ~- --- 

1 

1 
1 

NOMS. GRADES. IU1SlDENCES. @bfi.cruo.lio-nz. 1 

1 

Cornu. . Capit, 1 r c cl. Comnrnndt (lu génitl, a Menin. 

Hannay .. Id. 2,c cl. Id. à Philippeville et 
Marienbourg. 

Chauchet. Id. A l'état • major du génie, à 
Anvers. 

Reuter. . . Id. Aide - de - camp du général 
Goblet. 

Massenge, . . Lieutenant . Détaché ù Liége. 

'I'rumper, . . Ss-lieutenant. Id. à I'étnt-i major du Adjudant du di- 
génie , à Gand. recteur. 

Becquaert. . Id. Id. ù l'inspection générale 
dL~ génie. 

Castermnn • . . . . ld. Adjoint au capitaine du génie 
Hallart. 

Gambier . . . Id. Commandant du génie.à Nieu-. 
port. 

Hazeleer . ltl. Id. à Namur, 

Deseure .. . Id. Attaché au capitaine Fallot , 
à Diest. 

Prévost. Id. Détaché à An vers. 

Beumicr . . Id. Id . 

1 - 
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RE"\rlJES DES l:NTENDAîiS M.ll,ITAillES. 

Heuue« ordonnées P'!" ta loi du 10,janvù,1· 1817. 

Le réfflement d'administration, en date du l"' février J8H)1 ne proscrivait pas de 
re, ues par les iutendans. 

L'art. 344 fixait une inspection auuuelle par les inspecteurs-généraux des diverses 
urmcs , et l'art. 346 prescrivait aux oommaudaus des corps <les revues trimestrielles 
des troupes sous lems ordres. 

Les feuilles d'appel nominatives de ces revues sont ndressées aux intendaus , qui 
les collationnent avec les contrôles des troupes, dont la u-nue leur est confiée, pom 
s'assurer si tous les individus se trouvent dans lu position indiquée clans la feuille 
d'appel do la revue passée sur le terrain. 

lUais, indépendamment de ces revues, le ministre de la rrurrrc en a fait passer 
cxtraordinairorncnt , dans le cours de cotte année, tant par les inteudans que pur les 
généraux commandant les brigades. 

On se propose de modifier le réglcmcnt clans ces dispositions, et de placer les 
revues SUI' le terrain dans les attributions de l'intendance. 

Quant aux revues à passer en exécution de la loi du 10 janvier 1817 (art. 181), 
elles concernent les miliciens qui se trouvent en congé , et doivent être faites par les 
commissaires de milice, sur l'ordre des gouvemeurs civils des provinces. 
J'ignore si ces revues ont été passées, mais je sais que les gouverneurs tiennent 

le contrôle exact de tous les miliciens en congé. 
La création d'un régiment de réserve, par province, et qui est composé de tous les 

miliciens en congé 'illimité, donne actuellement les moyens d'exercer une surveil­ 
lance exacte sur tous ers hommes , qui sont portés au contrôle du corps avec indi­ 
cation de leur domicile : les officiers en feront la revue trimestricllc , et , chaque 
année, ils seront réunis , peudaut vingt jours , aux chefs-lieux de lems arrondis­ 
semons. 

C'est le meilleur moyen d'exercer une bonne surveillance , cl de pouvoir ce, .. npter 
sur ces hommes en cas <l'appel sous les armes, en débarrassant les corps de l'armée 
active de celle qu'ils ne pouvaient plus convenablement exercer, à cause du nombre 
'considérable d'hommes qu'ils avaient en congé illimité. 

Bruxelles, le 22 novemhre 1835. 
Le .Ll'linistre de la (;uel'J'e, 

B0n ÉVAIN, 

GENDARMERIE .. 

Lu gendarmerie, lorsque l'armée est sur le pied de guerre, doit ètre considérée 
comme un corps de cavalerie de réserve pouvant d'un instant a l'autre être employé 

10 
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activement : le passé en a prouvé In nécessité et le bon parti qu'on peut en tirer 
1 

pour aurrmeuLcr_, de quelques escadrons de troupes choisies, l'effectif do 1I0Lrc cava­ 
lerie, sans charges nou veltes pour le trésor. 

Cet état de choses porte avec lui la nécessité de maintenir le nombre de chevaux 
accordés jusqu'à cc jour aux officiers de cette arme, pendant que l'armée reste sur Ir­ 
pied de aucrrc, cl que ln possibilité d'une mobilisation instantanée existe encore. 

Ce nombre a été fixé d'après les besoins du double service auquel ils peuvent 
ètre appelés, et de la surveillance active que nécessite leur service à I'intérieur. U 
ne serait pas possible, pour le moment, de le diminuer sans iuconvéniens. 

D'ailleurs, l'arrêté d'or3·anisation sur le pied de paix accorde quatre rations de four­ 
rages au colonel de la gendarmerie, comme aux colonels des troupes à cheval. 
Les majors, dans la gendarmcl'ic, sont un rouage administratif et hiérarchique 

indispensable entre le chef de l'arme et les capitaines. La centralisation du travai 1, 
par division, et la surveillance exercée pal' eux sur le détail des compagnies, sont néces­ 
saires pour la marche régulière du service. 

C'est en outre le seul derrr6 d'avancement auquel peuvent aspirer les capitaines 
de celte arme, où déjà il y a si peu d'avancement. Ces officiers, pour la plupart 
vieux militaires, el ayant perdu dans leurs nouvelles fonctions l'habitude du service 
actif de la cavalerie, ne peuvent aspirer à rentrer dans cette arme dans un p;raùe 
supérieur. Leur ôter tout espoir dans la leur, serait donc une injustice et une étrange 
récompense des nncicns el bons services qui les ont fait parvenir au grade qu'ils 
occupent. 

Bruxelles, le 20 novembre 1835. 

Le Ministre de la Guerre, 

n°n l~VAIN. 

NOTE pour M. le 1'1inùrtre de la Giierre, par le colonel commandant la 
Genda1rmer1:e. 

11 est impossible de supprimer messieurs les majors de la gendarmerie , clans 
l'organisation actuelle, sans que le service ne soit gravement compromis. 

Les capitaines, dit-on, commandant leur compagnie, et peuvent correspondre 
directement avec le chef du corps, sans l'intermédiaire de messieurs les majors; 
mais, par qui seront surveillés messieurs les capitaines? Leur position excentrique, 
à quinze, vingt ou trente lieues de Bruxelles, les mettra à même d'exercer leurs 
fonctions sans aucune espèce de contrôle. Dans toute organisation militaire, on a 
toujours eu pour but de placer chacun sous une surveillance directe et immédiate; 
cette condition est indispensable au bien du service et au maintien du bon ordre, 
à plus forte raison, doit-on. tâcher d'approcher de ce but dans le corps de la gen­ 
darmerie, disséminé sur tous les points du royaume. 

En supprimant messieurs les majors, comment établira-t-on l'échelle hiérarchique? 
Messieurs les capitaines passeront-ils lieutenant-colonel ou colonel? Cela n'est pas 
admissible. 
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Quand on formera des escadrons de aucrrc ou de f{en<lmmeric mohiliséi: , 
seront-ils réunis sous le commandement d'un officier subalterne? 
Que messieurs les membres de la commission centrale veuillent bien jeter les 

yeux sur la carte spéciale de la gendarmerie, ils se convaincront que celle nrnic , 
bien loin de pouvoir subir une suppression q uelconquo , devrait être anamenlée de 
six cents sous-officiers et aendarmcs, et d'une vingtaine d'officiers au moins. 
L'intérêt de chacun, la conservation des propriétés, la prompte répression des 

délits et la tranquillité publique, sont des motifs assez puissaus pour déterminer 
iYiessieurs de lu Chambre à admettre cette majoratiou dans le personnel; alors on 
s'occupera d'une organisation définitive qui démontrera la stricte nécessité d'avoir 
dans les cadres des officiers supérieurs et subalternes en nombre suffisant pour 
maintenir la stricte régularité du service, la subordination, la bonne conduite et 
l'uniformité, toutes conditions nécessaires à l'existence d'un corps chargé de main­ 
tenir le bon ordre, de donner force à la loi et de fournir pour la guerre des esca • 
drons d'élite. 

Le colonel de la genda,rn~erie, 

M.u, DU PRi~. 



( .'i() ) 

La G. 
Jtu. T DES PRIX do l' adjuciication du pain pour les troupes en qarnison. 

en 1836. 
;Î_____ ---------- 
' DÉSIGNATION 

DES PLACES. 

PRIX 
llT,I 

ADJUDlCATIOl'\S. 

Audcnaerde . • 
Alost . 
Arlon. 
Ath 

Anvers 
Bruges 
Bruxelles. 
J3ouillon • 
Charleroi, 
Dies( . 
Dinant 
Gand. 
Hasselt 
Iluy • 
Itooestraeten • 
Ypres. 
Liëge . 

Louvain • 
Lierre, 
Malines • 
Marienhourg. 
Menin 
Mons. • 
Nieupoit . 
Ostende • 
Philippeville 
Ruremondc . 
St-]cmal'd 
Termonde 
Tournoi . 
Turnhout 
Vilvorde. 
Venlo. 
Namur 

Centimes. 1 Centième». 
ll 
11 
12 
11 
)) 

Il 

l) 

14 
li 

12 
11 
ll 

I'.2 
10 

14 
11 

" 
:, 

11 

11 
11 
11 

" 
11 
11 
11 
12 

J) 

l) 

12 
11 
12 

90/100 
40 

40 
29 

)l 

n 

,. 
70 
li 

i.:lO 
üO 

" 
,ijf) 

48 

14 
9o 

)) 

7o 
20 

60 

" 
96 

!H- 
24 

09 
2/~ 

]) 

,, 
2~ 
30 
/40 

Il y aura une boulangerie militaire établie 
en ces places, à parür du 1°• janv .18~6. 

Remis en adjudication. 

JI y a une boulangerie militaire établie 
danscotte place, depuis lel "janv.183!5. 

Il y aura une boulangerie militaire établie 
en ces places, li partir du 1°' janv. 1836. 

Idem. 

Remis en adjudication. 
Il y aura une boulangerie militaire établie 
en cettepluec, à partit- du 1er janv. 18i\6, 

JI y o une houfont{Cl'ie militaire ~1:.1hlie 
depuis le l•• janvier 18€JD. 
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La Il. 
HASSE DE Ji'OlJllRA.GES. 

Ci-joint l'étal indiquant les prix auxquels les fourrages ont. été adjugés pour 1836. 
Les ordres les plus positifs ont éli'.: donnés poul' que l'on n'en rcçùt quo pour les 

elievaux réellement existons, cl les mesures nécessaires pour s'en assurer ont éte 
prescrites. 

Cette fourniture a donné lieu à peu de plaintes sur la qualité, cl la conûscatiou 
au profil des lhmvr('S, n été prononcée lorsque l'on en a reconnu qui ne satisfaisaient 
pas aux stipulations du cahier des charges. 

Les intcndans transmettent chaque mois les étals d'existence des chevaux des 
officiers sans troupes, certifiés par les chefs cl' état-major des <li visions, et les officiers 
certifient sur l'honneur qu'ils possèdent le nombre de chevaux pour lesquels les 
fourrages sont distribués. 

Dans les corps <le troupes, les inspecteurs trénérnux ont passé la revue de détail 
do tous los chevaux appartenant aux oflicicre , et en ont fait dresser un état sienalé­ 
tique et estimatif qui m'a été transmis pur chaque corps. 

Les mesures sont donc prises pour cmpèchor le retour des abus qui ont ptl avoir 
lieu. 

Bruxelles> Je 20 novembre 1835. 

Le ll:linislre de la Guerro, 
H00 i~VAIN. 

La u-. 
BUFFL ÉTE RIE. 

Le ministre de la guerre n'a plus fait d'adjudication pom la fourniture des objets 
de buflléteric , depuis le JO mars 1832, vu le petit nombre de ces effets qui devaient 
être renouvelés pendant les années 1833, 1834 et 1835. Les prix auxquels ces objets 
forent adjugés , sont les sui-vans: 

Coffre de giberne .. 
Baudrier de B'Îbeme .. 

Id. <le sabre ou de baïonnette. 
Bretelle de fusil. 

. fl. l 60 
" 1 47 
n 

li 

l 60 
0 45 

Total. li 5 J2, soit fr. 10 83. 
A partir du 1°• janvier 1833, l'administration des prisons a fait fournir, par la 

maison de Vil vorde , les effets de bufflèterie dont les corps ont eu besoin, aux prix: 
ci-après , savoir : 

Coffre de giberne .. 
Baudrier' de giberne. 

Id, de sabre ou de baïonnette. 
Bretelle de fusil. 

Total. 

fr. 3 40 
ll 3 20 
l) 3 30 
)) 0 95 ---,-- 
" 10 85 

I r 
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L'aduunistralion susdite s'est plaint dans le trmps de la modicité d<' ces prn. 
ll n'est donc pas cxnct de dire que les adjudicataires du département de la r,uerrc 

ne paient que 7';, centimes pour le salairc d'une journée d'ouvrier, puisque l'admi­ 
nistration des prisons fournit les effet~ tout-à-fait confectionnés à l'armée. 

l,a I. 
MASSE D'IIABILLl!~lJIENT ET D'El\:TUETIEN. 

Cette masse est destinée ù payer l'hahillement , le linge et la chaussure des troupes, 
ainsi que les réparations des susdits effets et les réparations d'armes; elle n'a subi 
aucune modification depuis l 833, époque à laquelle elle a été réduite, savoir : 

Celle du soldat d'infanterie , qui était, en 1S31 et 1832, de 9 cents par jour, soit 
19•, 05, réduite ù • • • • • • • • . 18 <• 

Celle du cuirassier, 12 cents, soit 2oç40, réduite ù • 25 
Celle du soldat d'artillerie , 9 cents, soit 19c 05. • • . 18 
Celle du chasseur à cheval , 13 cents, soit 27c 51. . . • . 26 
Celle du lancier, 14 cents, soit 29• 03. • • • , • . . , 28 
Tandis que nous opérions ces 1 éducrions, afin de restreindre au tant qu'il était pos- 

sible les dépenses, de l'armée, le gouvernement hollandais allouait à son armée , eu 
vertu de l'art. 56 du règlement d'administration, par suite de l'état de guene et de la 
détérioration résultant des camps et des cantonncrnens, dans l'habillement du soldat, 
une augmentation de 1; cents par jour, cc qui portait chez eux la masse du fantassin 
à 11 cents, soit 2'.: 28, ou 5 centimes /08" <le plus que pour le fantassin belge. 
Il résulte de cet étal de choses, que nos soldats ont dù supporter des retenues consi­ 

dérables sur leur solde, pour couv rir l'insuffisance de l'allocation de la masse, dans les 
circonstances où l'armée s'est trouvéc e il n'y a donc pas d'économie possible à foin} 
sut· cet article de dépenses. 

Bruxellos , le 20 novembre I 835, 

Le .frb'nistre de la Guerre , 

n~,.. ÉVAIN. 

La K. 
C A..SERNEltlE:NT. 

La somme allouée pour le casernement des hommes , était fixée à 4 centimes par' 
jour; mais les fournitures étant partout dans un état déplorable, un arrêté accorda aux 
communes qui compléteraient Jeurs ruoycns de couchage, 5 centimes par jour, au lieu 
de 4, et l'on mit en adjudication la fourni Lure des moyens de casernement dans les 
villes où les régences ne voulurent pas se charger de ce service : cette adjudication 
fait revenir l'indemnité à 5 centimes éè par jour . ... 
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C'est cc qui produit la majoration rernarquéc , nu moyen de laquelle l'armée sera 
munie de fournitures qui ne laisseront rien à désirer, qui mettront fin aux plaintes 
trop fondées sur le mauvais état du couchage de nos soldats, cl qui permottront , eu. 
casernant plus de troupes dans les places, de foire cesser les cuntouncmcns dans les 
cam1mG·nes. 

L'excédant de dépense do 0,62 centièmes de centime par lit, fait pour l'armée 
2 fr 26 c., J;JOur avoir des couchettes en fer a un seul homme, avec sommier, matelas, 
traversin, double couverture, clc., d'excellente qualité : cc qui fait, pour les 20,000 
nouveaux lits, une dépense totale de 45,200 fr. 

Mais cet excédant de dépense sera couvert, attendu que la nouvelle entreprise ne 
doit fournit- les deux: tiers de ces fournitures que clans le courant de février, et le troi­ 
sième tiers dans le courant du mois de juin : ainsi, la somme demandée suffira pour 
assurer ce service important. 

Bruxelles, le 20 novembre 1835. 

1.e Mùzistre de la Guerre, 
non ÉVAIN, 

DÉPENSES DES CA..NTONN.EMENS, l.iOGEDE:NT ET NOlJRRITlJRE. 

Cet article, intitulé au budget de 1835 : Indemnité de logement et nourriture 
(art. 15), ne comprenait que les dépenses de canlonnement pour les compagnies 
d'ambulances, qui se montaient à. . . . . . . . fr. 103,000 00 

Ces dépenses sont réduites, au budget de 1836, à la somme de. 11 98,000 00 

Différence en moins. 11 5,000 00 
Mais l'art. 16 comprenait les autres dépenses de cantonnement, de journées de 

marche, de campement; et j'ai cru devoir y ajouter : 
1 ° Le supplément de dépense de journées des miliciens à incorporer dans l'armée 

en 1836; 
2° Les frais de découchera des gendarmes, qui formaient un article à part dans le 

budget de 188Lj, 
La l 1° de ces dépenses est de. 
La 2• de. 

fr. 
J) 

'folal. J) 

Qui, diminué de la différence de. 

Explique h majoration de, . 
sur cet article. 

Quant à la dépense du cantonnement des troupes en 1836, et à celle qui résultera 
de leur campement (et que j'ai laissée pour mémoire), je ne pouvais être fixé, au mois 
d'août dernier , lors de la rédaction du budget, etje ne puis même l'être encore sur 
le nombre de troupes que les besoins du service exigeront de faire cantonner dans le 

)1 

26,955 00 
70,000 00 

96,955 00 
5,000 00 

91,955 00 
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courant do l'année 1836, ni sur le nombre des troupes qui dcvro nt camper, ni sur In 
durée du campement. 

Cc n'est qu'au mois d'avril de chaque année qnc l'on peut avoir quolquos données 
sur les événcmcns qui peuvent influer SUI' la position politique et militaire du pays, 
et c'est ù celle {·poque qu'il faut, cc me semblc , remettre la demande de fonds 
supplémentaires qui seront jur;és nécessaires pom les déponscs des cauto nncmcns , 
des marches et dos camps qui pourront avoir lieu pendant l'été. 

Cependant, d'après les mesures crue j'ai prises pom qnc toutes les troupes soient 
casernées au l" janvier prochain , ù l'exception rlo celles qu'il est indispensable de 
laisser cantonnées sur les frontières cl dans la province du Luxcrnbourg , on peut, 
dès cc niomcnt , fixer le chiffre de celle dépcuso relative aux cantouucmens. 

Ces troupes se composcn t de, 
1° Un bataillon réparti sur les Iroutièros des deux Flnndrcs ; 
2" Deux bataillons sur la rive droite cL lu rive rrnucho de l'Escaut; 
3° Un hataillou et demi sur les frontières du Brnbnnt-Septcntrional ; 
4° Un bataillon et demi dans la province du Luxcmbourg ; 
5° Quatre escadrons répartis aux avant-postes de la frontière <le Hollande. 
C'est le t1zim:J1ium des troupes qne l'on peut tenir aux frontières pour la garde des 

postes et avant-postes de l'armée qui se trouve répartie dans toutes les places de 
fFlrnison du royaume. 

Eu comptant l'effectif de chaque bataillon ù 400 hommes, et celui de escadrons 
à 1507 le nombre des troupes en cantonnement pendant l'année sera de 3,000 hommes. 

On paie })ar jour • . • fr. 0 7 4 
à I'habitant qui nourrit et loge un soldat. 
]fois on retient à celui-ci : 
Sur sa solde. . 
Sur sa masse de pain. 
Sur sa masse de casernement. . 

De sorte que l'excédant de dépense est <le. 

fr. 0 21 } 
" 0 13 
" 0 05 

0 39 

" 0 35 
Ce qui fait, pour l'année et pour chaque homme, la somme de fr. 128 10 c. 
Et, poue les 3,000 hommes, la somme totale de 384,300 fr.1 
Tel est le mùiimum de la dépense qui peut résulter du cantonnement des troupes 

dans I'aunéc 1836. 
Mais il peut survenir tels événcrncns qui forceront d'augmenter le nombre des 

troupes cantonnées, et je pense qu'il convient de remettre au mois d'avril prochain 
à régler cet article d~ dépense, ainsi q11e celui résultant des troupes qui seront 
campées, sauf à porter une somme éventuelle de 3S4,000 fr. pour les eantonnemens, 
avec revirement, sur cet article, de la somme de 428,220 fr. à prélever sur Ia solde, 
les masses de casernement et de pain, comme représentant, pour l'année, le montant 
de la retenue (le fr. 0 39 c. par homme et par jour, sur ces trois articles de dépenses. 

Bruxelles, le 20 novembre 1835. 
Le Ll'finistre de la Guerre , 

n°0 ÉVAIN. 
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11.EIUON'fES. 

D'npt'(\s les principes ge1H'l'UllX d'organisation dos armées , la cavalerie des nrm{•es 
destinées ù nrrir t'11 plaine, doit être, au minimum, le huitième de l'effectif des troupes 
d'infanterie. Plusieurs :faals de l'Europe, el priucipalerncnt ceux du Nord, ont, rnt>iuc 
('tl cnmpnc-nr, une cavulcric dont l'effectif est le ciuquièruo de celui de l'infa ntcrio. 

L'organisnt iou rlc notru nrméo porto à 64,000 le nombre d'hommes d'infontcric 
<[UC nous pounious mettre e11 li:;uc, cl notre cavalerie d cvruit avoir alors un effectif 
de 8,000 hotrnucs. 

Elle fut successivement portéo à 6,'200 chevaux en 1832, et c'est a cc taux qu'ollo 
a été maiutcnue depuis celte époque et <pw je prnposc encore de la maintenir en 1836. 

C'est d'après cc motif {Jllf' je dcrnnnde une remonte de 400 chevaux pour les six 
rég·irneus de cavalerie, do nt l'effectif n'était, au l 0' oclobre, que de 5,!JOO chevaux. 

D'après l'état de situation de l'armée Iicllandaiso, que je viens de recevoir, clic avait, 
.,,1 15 de cc mois, 5,073 de cavalerie de lirrnc, non compris ceux qui se u-o uvcut aux 
dépôts de leurs sept ré(Iin1cns de cavalerie, el qui doivent ètrc au moins au nombre de 
15 à 1,800, d'après les remontes faites l'année dernière. 
Les pertes qu'éprouvera notre cavalerie, du 1 cr octobre au l°' mai prochain, 

peuvent être évoluées à 300 chevaux; d'où il résulte que les remoules même ne la 
porteront qu'ù 0,000 chevaux. 

Quant aux pC'rlcs qu'elle n éprouvées de 1831 à 1834, elles sont effectivement 
considérables, ainsi qu'il résul le des docurnens qui existent aux archives du départe­ 
rnent de la guerre, cl dont je vais vous présenter les résultais par année. 

On compte communément, en temps de paix , 10 p. 0/0 de perte par année, quand 
il ne se déclare pas de ces maladies épidémiques, qui font nécessairement dépasser cc 
taux. Mais, tunt que nous n'avons pas eu assez rl'écurics pour y placer tous les chevaux 
de notre cavalerie, et qu'une partie a. ôté cantonnée, en 183l cl 1832, sur les frontières, 
et D fait le service de r,·ucrrc cl des avant-postes, la perle a 616 beaucoup plus considé­ 
rable (JUC dons le temps ordinaire de paix. 

La perte a été de 10 p. 0/o en 1831, sur un effectif moyen de 4.,500 chevaux; mais 
il n'y cul pas de réforme de chevaux pendant celte année, cl le montant des réformes 
est géuéralt.:mcnt 1c ciuquièrnc des chevaux morts ou abattus. 

Ell(>. fut de 13, 8 p. 0
/0 en 1832; } Mais-il y cul, pendant ces deux années, 

Id. de 13, 3 p. 0/0 en 1833, des maladies épidémiques qui enlevèrent 
sur un effectif de 6,200 chevaux. beaucoup de chevaux. 

Elle fut de 11, 6 p. 0/0 en 1834. 
Elle sera probablement au môme taux pour l'année 1835, sur le môme effectif. 
Les chevaux réformés en 1834 et 1835, portent principalement sur les chevaux 

achetés en 1830 et 1831. 
J'ni tout lieu d'espérer que lorsque nos chovaux pourront être tous placés dans de 

bonnes écuries, une partie des causes <le mortalité el de réforme viendra à cesser. 

Quant aux causes auxquelles il faut attribuer ces pertes énormes de chevaux, 
elles sont, je crois, de plusieurs natures, et je vais exposer, avec sincérité, celles qui 
me paraissent les plus probables : 

I 2 
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1° Pressé plll' les évt~ncmcns, on acheta 4,000 chevaux en 1sao et 18:Jl , pot1r 
monter noire cavalerie, et on les prit de toutes mains et de tout ù~·c, s,111s pouvoir 
s'astreindre aux qualités voulues : on préfér« rnèm« acheter <les chcvauv tL\ge qu<-' 
l'on pouvait faire entrer de suite c11 lir;nc. ne It, le era1ul nombre do ch evnux r11forni(·~ 
en 1833, 1884 cl 1835, par suite de r;raud ,î;}c, d'usure et de dl'.>faut do (Jt1nlit6. 

Le nombre <le chevaux réformés et vendus au profil de l'ttuL, cuire pour un ciu­ 
quièmc environ dans celui de la perte totale; 
2° L'inexpérience et le défout d'instruction des jeunes cavaliers, ont aussi contribué 

ù nous foire perdre des chevaux, et cela ne peul étonner, quand on son2,c qu'il y 
avait ù peine un quart de cavaliers oyant dt'.jù servi, quand on porta l'effectif de la 
cavalerie ù près de G,000 hommes: 
3° Le mauvais étal des écuries, clans quelques localités, et l'a~mlom6raLion trop 

forte des chevaux dans des écuries qui ne préscntuicnt pas assez d'espace pom cpic les 
chevaux pussent y èl ro sniucmcnt ; 
4° lUois surtout les mauvaises écuries et Ir manque de soius dans les cantonncrncns 

où une partie de notre cavalerie a passé ces quatre années. 
Cc dernier motif n'existera plus ù la fin du mois prochain, époque à laquolle toute 

notre cavalerie sera casernée, à l'exception des quatre escadrons qu'il faut néces­ 
sairement laisser aux frontières pour le service des avant-postes, 

La diminution des perles, qui heureusement se fait sentir, a pour cause la presque 
extinction des chevaux achetés en 1830 et 1831, la possihilué de donner maintenant 
des soins pnrticuliers aux jeunes chevaux de rcuiontc , de les conserver aux dépôts 
jusqu'à ce que leur âcc cl leur force permettent de les placer, sans danger pour eux, 
aux escadrons de g-ue1Te, en les confiant ù des cavuliers instruits; et, en lin, les amé­ 
liorations faites successivement aux écuries des places qui servent de garnison aux 
troupes de cavalerie. 
Bruxelles , le 22 novembre 1835. 

Le 11finistre de la Gue/'re, 
J3o" Jr,VAIN. 

Ln N. 

Le réglement sur 1c service de santé, en date du 14 juillet 1831 , a prescrit un 
mode de comptalulité ponr justifier de la prise en recette des médicamens achetés, cl 
pour porter en dépouse ceux dont l'emploi a été prescrit, qui est très exactement 
SUIVI, 

Celle comptahili té , donl Ia dépense est basée sur les relevés des listes de visites 
journalières, arrêtés par les rn<'.-d('CÎns en r hef des hôpitaux, est soumise ensuite à la 
vérification de l'ins1)l•elcnr-O't'.11 t'·ra l du SP r vice rle santé: et cc fonctionnaire, dans un u , 
rapport qu'il a ndrcssé ù ln suuo de l'iuspoctiou qu'il a faite de tous les hôpitaux et 
infirmeries, fait couuaîtrc que partout elle est tenue avec un soin tout particulier. 

Bruxelles, le 2'2 novembre rsas 
Le Ministt'e de la Guerre, 

non ÉVAIN. 
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L" O .. 

Deux <h"'pcnsrs nouvelles fi~-urcnt b cet articl c (lu Ludrrct. 
Ln. première est une sonunc do, 

demandée pour l'école cl'art illcric ; 
Ln. deuxième est une somme de. 

fr. 10,000 00 

" 20,000 00 
dcmundéc pout' former 1111 musée d'artillerie. 

L'objet de la première de ces dépenses est de compléter l'instruction théorique et 
pratique d'un assez grnnd nombre de jeunes ofücins d'artillerie qui ont éLé admis 
dans cc corps en 1830 cl 1831, sans études préalables, vu qu'ils n'ont passé, ru 18:32, 
1833 et 1834, que quelques mois ù l'i~cole militai l'e, où ils n'ont 1m que commencer 
l'iustructiou qui leur est nécessaire. 
J'ai pensé qu'en les réunissant ù Liégc , pendant l'hiver, el en choisissant les 

professeurs parmi les officiers de l'armée, autant qu'il étnit possible, pour diminuer 
lu dépense , on ouvrirait des cours iudispensabics à I'instmotion des officiers d'artil­ 
Ieric , et qnc Lous ces jeunes officiers, qui ont le vif désir de s'instruire , profileraient 
des leçons qui leur seraient données cL qui les mettraient à mèrne de remplir couve­ 
nahlcment leurs devoirs . 

Les 10,000 francs dernaurlés ne sonl donc destinés qu'aux dépenses matérielles 
de ces cours d'applications, nu traitement de quelques professeurs civils, et à 
l'indcrnuitè ù accorder aux. officiers chargés de faire les cours. 
J'ai tout lieu d'espérer qu'on ne peul trouver celle dépense ni lrop considérnble , 

n i superflue I et c'est pour cc motif quo je demande le maintien <le son allocation . 
Quant ù l'autre, je conviens que le terme dont on s'est servi pour en cl~signcr 

l'objeL au budget, n'est pas Je terme propre qu'il aurait fallu employer. 
Il ne s'naiL ras, eu elfct , de faire un musdo d'ormes antiques cl d'armes curieuses, 

mais bien de foire une collection <le petits modèles de tous 110s attirails d'artillerie , 
pièces, affùts , caissons, voitures de toute espèce, comme il en a été présenté un 
échantillon à l'exposition; de joindre à cette collection colles, en petits modèles, 
de l'artillerie française, anglaise, prussienne et lrol laudnisc ; de foire une collection 
complète de toutes les armes à feu, et blanches, en usage chez toutes les nations de 
l'Europe; de joindre {,galcrnent à ces collections de petits modèles de machines 
(le guerre, d'attirails de toute espèce. 

Tel est le but que j'avais en vue d'atteindre en demandant l'allocation de celle 
dépense. 
Des collections de cc i:;-enre existent dans la capitale de Lous les Étllls de l'Europe, 

et les officiers d'artillerie y trouvent une source d'instruction. 
Je conviens encore que celte dépense n'est pas urgente, et qu'on pourrait môme 

l'ajourner, si l'on ne trouve pas assez concluans les motifs que je viens d'exposer 
pour l'allocation de celte dépense. 

Bruselles , le 22 novembre 1835. 
Le l}[ùtistre de la Guerre} 

Il011 ÉVAIN. 
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'l'RAITElll:ENS TE1lIPORAIRES. 

Les pensions provisoires portées ù cet article sont accordées pour un an DU\_ 

militaires attaqués rl'oph tlinlmie et qui He peuvent pourvoir à leur suhsistance , san-, 
cepenrlunt ètr c complètement aYCU/Ilrs. 

Sur 1c uom hrc de ces malheureux, quelques-uns recouvrent ln vue, et lem· pension 
cesse. 

D'autres perdent la vue entièrorncut cl sont alors admis à la pension définitive. 
Enfin, ceux tJUÎ, à la fin de l'an néc , ne sont 11i complètement aveugles , ni guéris, 

obtiennent encore pour un an la prolongation de leur pension provisoire. 
Lorsqu'à la (i.11 de 1833, j'obtins l'autorisation cle donner <les pensions aux soldats 

victimes du fléau de l'ophthalmic , ù qui l'on n'en avait pns accordé depuis la révolu­ 
tion, je fis constater, dès le corumeucerncnt de l'année 1834, la position de ces 
militaires, qui avaient éfé renvoyés dans leurs foyers ou qui étaient restés aux dépôts 
des corps, et le résultat de col te opération, pendant l'année 1834, fut que 

527 militaires reconnus complètement aveugles obtinrent une pension définitive 
<le retraite. 

369 donnant encore quclqu'cspérnucc de rruérison, n'obtinrent qu'une pension 
provisoire d'un an, ù charge par eux de se représenter à l'expiration de 

__ cc Lerme, pour être visités et pour qu'il fùt prononcé sur leur sort. 

896 
Pendant l'année 1835, il a été accordé des pensions définitives à 

82 militaires reconnus complètement aveugles, dont 69 qui l'étaient devenus 
parmi les 369 qui avaient obtenu une pension provisoire, l'année précé­ 
dente, et 13 devenus aveugles en 1835. 

On a continué la pension provisoire d'un an, à 
275 de ceux qui l'avaient obtenue en 1834. 

Enfin il a été accordé une pension provisoire d'un an, à 
103 autres militaires atteints d'ophthalmie dans le courant de l'année 1835. 

Il a cloue été accordé, en 1834 et 1835, 609 pensions défini Lives qui sont inscrites 
au trésor et qui seront payées par lui en 1836, et 378 pensions provisoires d'un au, 
dont le terme expire dans le courant de 18~6, sauf a les rendre définitives si les 
militaires sont devenus complètement aveuglcs , ou à les renouveler, si les militaires 
ne sont pas zurrÎ S. 

Le montant de ces 378 pensions est de 99,366 fr. pour l'année entière, dont une 
partie a déjà couru sur 18R5: c'est pour celle raison que je ne demande que 57,000 fr. 
pour continuer le paiement de ces pensions en 1836, et que je porte une autre 
somme de 43,000 fr. pour payer celles qui pourront être renouvelées et les nouvelles 
qui seront encore à accorder. 

Les ravages de l'ophthalmie ont diminué d'une manière sensible, depuis les mesures 
prises en l834, et nous n'avons eu, dans les 10 premiers mois de l'année 1835, que 
13 avcugles , tandis que dans les 4 années précédentes il y en a eu 609 qui ont 
obtenu une pension définiti ve, et en outre 319 atteints cl'ophthalmie, mais non com­ 
plètement aveugles. 

Hruxelles, le 22 novembre 1835. 
Le ffeft'-nùt?·e de la Gu.erre, 

U0" ÉVAIN, 
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L'allocation de 12,000 fr., portèc au huds:cL de rn;H5, pout le tniterucnt drs n11- 
mùnicrs cl. dcsscrvans qui en Ïout les Iouctions, l'a ÔlÙ par suite {l'une proposition dt' 
J)l. l'urclievèquc de Malines, qui, en vertu de l'art. Hi de la Conslitutiou , avait , <Îl' 
concert avec 1Vllll. les él'l1(1UCS, désigné les ecclésiastiques dtarc-t.'•s des fonctions 
d'aumôniers. 

Dans celte proposition , les sieurs Bocck maus , aumônier ù Bruxcflcs , et Seu), 
aumônier ù Liér;c, n'étaient portes fJLI<' pom un traitement de 1,200 fr., tandis qut• 
ces mcssicurs , Je premier, nommé par l'ancien uou\·crncrnc11t et confirmée par Ir 
zouvernemcnL provisoire, et le sieur Seny, nonuué par cc dernier, jouissaient rl'uu 
traitement de fr. 3, J 50. 

C'est pour foire droit ù leurs réclamations, CH vertu de droits acquis, cl pom pourvoir 
nu paiement du desservant ù. Ostcndc , OtL il n'en existait }Jas, que 1a demande d'alloca­ 
t iou poul' 183G a été ruojoréc de fr. lt, 100, savoir : 

Différence du traitement de fr. 31150 ù celui de fr. 1,200. . fr. J ,Ot>O 

Cc qui fait, pour les deux 
i\umônicr d'Ostende. 

Total égal. 

" 3,900 
" 200 
li 4,100 

Les deux aumôniers de l'armée, qui sont chargés du service du culte dans les places 
de Bruxelles et de Liégc , ayant ensemble un traitement de 6,300 fr., il ne reste , 
pour les aumôniers de toutes les antres garnisons du royaume, que 9,800 fr. répartis 
à raison de 200, 300 et 400 ,fr. à divers ecclésiastiques qui sont chargés du service du 
culte pom les hôpitaux et les garnisons de ces villes : mais Lous sont attachés à des 
paroisses, et c'est corn me supplément de traitcmout qu'ils reçoivent celle faible 
indemnité. 

Lorsque les troupes ont demandé à avoir le service di vin dans les camps où elles 
ont été rassemblées, les curés des environs des camps ont été invités à venir y d:lé­ 
bror la messe. 

:mais je pense qu'il est plus convenable que les deux aumôniers de l'armée se 
rendent dorénavant aux camps qui pourront être étalilis , et y remplissent leurs fonc­ 
tions d'aumôniers, sauf à les foire remplacer momentanément dans le service des 
places de Bruxelles ou de Liège, auxq uelles il sonl attachés. 

Bruxelles, le 22 novembre 1835. 
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sor.m, nus DOi"UES1'IQlfl~S DES OFl<'ICIER.S •. 

Par I'arrètè d'orP·a11îsalion de la cnvalcric , <lu 22 septembre 1831 , il est accordé ù u 
chaque officier, sur pied do c-ucrrc, In Iacnlté d'avoir un domestique non militnirc , 
soldé pur l'ttal, comme cavalier. 

Cette mesure u ru pour but de 110 point distraire de leur service les cavaliers a1)pnr­ 
tenant f\UX csuadrous , cL rlout aupnravant les officiers avaient le droit de se servir, 
sous le nom d'ordounauces , pour panser et soigner leurs chevaux. H en résultait 
en outre une économie pour le gouvernement, en cc que les domestiques non mili­ 
taires, par qui ces ordonnances sont rcmplacées , ne coutent <[UC la solde, et sont 
hahillés , moulés et équipés aux frais <le l'officiel'. Ces hommes ne sont l)tlS non plus 
armés aux Irais de l'ttal. 

L'arrùlé précité n'avait rien statué pour les officiers du r;énic, de l'étal-major cl 
autres officiers sans troupe faisant le service à cheval et ayant également des ordon­ 
nances pour soigner leurs chevaux. Us y a voient les mêmes droits que les officiers 
de cavalerie; l'arrêté du 22 novembre 1832 reconnut ces droits, et répara cette omis­ 
sion. 11s furent mis, en tout, sur le pied des officiers de cavalerie. 

Ils avaient. jusques-là, d'après un arrêté du 8 janvier 1832, joui d'une indemnité 
pl us élevée que celle des o fficiers de cavalerie, pour chaque cheval au-dessus du 
complet exirré sur pied de guerre; celle inderunité fut réduite au même taux par 
le nouvel arrùté, Cette mesure rendit au service actif les hommes jusqu'alors employés 
comme ordonnances, cl produisit la même économie que dans la cavalerie. 

Depuis celte époque, la solde des domestiques a été payée sur les fonds de dépenses 
extrnordiuaires des budgets de 1833, 1834 et 1835 : mais, voulant que toutes les 
dépenses qui peuvent être prévues et détaillées soient portés ostensiblement au 
budget, et comme celle dépouse doit durer tant que l'armée sera susceptible d'entrer 
en campagne, j'ai cru devoir foire :figurer ladite dépense au chapitre des traüomens 
divers, où elle trouve naturellement sa place. 

Bruxelles, le 22 novembre 1835. 

Le Ministre de la Guerre, 
n°n ÉVAIN. 


